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Conseil municipal
�

Rapport de la commission des finances chargée d’examiner 
la proposition du Conseil administratif du 26 juillet 2023 en 
vue de l’ouverture de deux crédits pour un montant total de  
40 000 000 de francs, soit:
–	 20 000 000 de francs destinés à financer des travaux de remise 

en état ou remplacement des éléments en fin de vie, remise 
aux normes partielle, sécurisation ou consolidation des par-
ties de construction de bâtiments du patrimoine administratif 
de la Ville de Genève;

–	 20 000 000 de francs destinés à financer des travaux de remise 
en état ou remplacement des éléments en fin de vie, remise 
aux normes partielle, sécurisation ou consolidation des par-
ties de construction de bâtiments du patrimoine financier de 
la Ville de Genève.

7 mars 2025

Rapport de Mme Brigitte Studer.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des finances (CF) lors de 
la séance plénière du Conseil municipal du 5 septembre 2023. La commission 
s’est réunie, sous la présidence de M. Ahmed Jama et Mme Michèle Roullet, le  
6 décembre 2023, les 23 janvier, 16 avril, 24 septembre et 3 décembre 2024, ainsi 
que le 21 janvier 2025. Les notes de séances ont été prises par Mmes Sabrine Bou-
raoui, Jade Perez, Aurélie Monnier et Maeva König, que la rapporteuse remercie 
pour l’excellente qualité de leur travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I
(Patrimoine administratif)

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,
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décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de  
20 000 000 de francs destiné à financer des travaux de remise en état ou de rem-
placement des éléments en fin de vie, de remise aux normes partielle, de sécuri-
sation ou de consolidation des parties de construction de bâtiments du patrimoine 
administratif de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 20 000 000 de francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de  
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2024 à 2033.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II
(Patrimoine financier)

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de  
20 000 000 de francs destiné à financer des travaux de remise en état ou rempla-
cement des éléments en fin de vie, remise aux normes partielle, sécurisation ou 
consolidation des parties de construction de bâtiments du patrimoine financier de 
la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 20 000 000 de francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève dans le patrimoine financier et amortie au moyen de  
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2024 à 2033.
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Séance du 6 décembre 2023

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative en charge du dépar-
tement de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), accom-
pagnée de Mme Charlotte Malignac, codirectrice, M. Philippe Meylan, directeur, 
Direction du patrimoine bâti (DPBA) et Mme Mariapia Barben-Vargas, adjointe 
de direction

Mme Perler rappelle qu’elle avait déjà évoqué le dépôt de cette proposition 
cadre, lors de son audition sur les comptes 2022, ainsi que dans le cadre de la 
procédure budgétaire en octobre 2023 pour informer des dépassements à la fois 
de la DPBA mais aussi du Service de l’aménagement, du génie civil et de la 
mobilité (AGCM). Cette demande de crédit a pour objectif de doter la DPBA des 
moyens financiers nécessaires pour réaliser des travaux d’entretien conséquents. 
Cela permettra ainsi de mener à bien une de ses missions, à savoir de maintenir 
le patrimoine bâti en bon état pour garantir la sécurité et l’usage des installations 
publiques ainsi que des locataires, et donc éviter de péjorer les prestations de la 
Ville. Il y a des déficits récurrents car le patrimoine est vieillissant, il faut l’entre-
tenir et faire également du rattrapage. Il y a eu un certain nombre de propositions 
faites à la commission des travaux notamment pour accélérer la rénovation des 
bâtiments. La dernière proposition votée en novembre 2023 par le Conseil muni-
cipal concernait la proposition de neufs immeubles, ce qui permet d’accélérer les 
rénovations. C’est de l’investissement. Mais toujours plus de bâtiments entrent 
dans le giron de la Ville, pour lesquels le budget n’est pas adapté pour en assurer 
l’entretien. Le Conseil administratif a accepté de doter l’entretien d’un million 
supplémentaire au Projet de budget 2024 pour diminuer le déficit budgétaire. Elle 
avait également expliqué que cela n’a pas de sens de venir chaque année avec des 
propositions de crédits supplémentaires. Cela n’est pas très correct du point de 
vue de l’orthodoxie financière. Le Conseil administratif a donc cherché une issue 
et opté pour une proposition qui permette à la fois de diminuer le déficit budgé-
taire mais aussi d’assurer l’entretien du patrimoine bâti. La présentation qui s’en-
suit va indiquer comment le Conseil municipal pourra suivre les dépenses de ces 
deux fois 20 millions de francs, 20 millions pour le patrimoine financier (PF), et 
20 millions pour le patrimoine administratif (PA).

M. Meylan commence la présentation d’une série de diapositives qui expli-
citent la démarche. Le budget annuel alloué à l’entretien du patrimoine de la 
Ville est insuffisant depuis de nombreuses années. Le Conseil municipal en est 
informé par différents canaux, et régulièrement par le document Stratus, qui réca-
pitule l’état de dégradation des bâtiments du patrimoine mais aussi quels sont les 
besoins financiers objectifs nécessaires. Il y a un delta qui est relativement impor-
tant s’il faut maintenir l’ensemble du patrimoine à un niveau de dégradation qui 
soit correct, sachant que cela n’empêche pas de toute façon de devoir rénover 
les bâtiments dont la Ville est propriétaire. Aujourd’hui il y a un dépassement 
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annuel régulier qui tourne autour de 5 millions de francs (1,6 million sur le PA et 
3,3 millions sur le PF). Ce dépassement sera important aussi cette année, même 
en s’occupant du minimum des travaux nécessaires pour l’entretien, à savoir en 
réfléchissant à chaque demande d’intervention et en ne faisant que de la remise 
en état de base, et pas de cosmétique.

La proposition est la suivante: plutôt que de dépasser le budget chaque année, 
et ainsi de ne pas être en règle du point de vue de l’orthodoxie comptable, il 
s’agirait de demander l’attribution de ces deux montants, qui permettront d’épon-
ger année après année ce dépassement. Une fois qu’il sera entièrement vidé, ils 
devront revenir avec une nouvelle proposition si nécessaire. Les facteurs qui 
expliquent ces besoins financiers importants sont:

–	 Un état vieillissant du parc immobilier de la Ville, avec une dégradation 
continue par manque de moyens financiers pour l’entretien, qui entraîne 
une augmentation du nombre d’imprévus et d’urgences. Une grande partie 
des bâtiments du patrimoine financier date de la fin du XIXe ou du début du 
XXe siècle, et c’est plus ancien encore pour le PA;

–	 Un retard pris dans la rénovation des bâtiments augmente l’importance et 
les coûts d’entretien. Le patrimoine comprend près de 800 bâtiments pour 
lesquels il faut engager des stratégies d’intervention. Ces stratégies sont dis-
cutées au sein du Conseil administratif en termes de priorités politiques: il y 
a des questions d’évolution du mode d’exploitation des bâtiments, et chaque 
magistrat a ses besoins et priorités venant complexifier aussi la stratégie en 
termes de maintien de l’état de dégradation des bâtiments;

–	 Le durcissement des normes, réglementations et exigences légales complexi-
fie et renchérit les interventions;

–	 L’augmentation du volume bâti à entretenir est passé de 6 850 000 m3 en 2014 
à 7 070 000 m3 en 2021, sans augmentation synchrone du budget dédié à l’en-
tretien, si ce n’est marginale par rapport à l’augmentation de cette courbe.

Il commente la diapositive numéro 4: en rouge, le budget alloué annuellement 
est relativement stable depuis de nombreuses années, et tant mieux. Mais en bleu 
se reflète la variation du volume des constructions, qui augmente. Cela signifie 
que, financièrement, il y a moins année après année. De plus, il y a l’augmenta-
tion du coût des matériaux – conséquence de la guerre en Ukraine – comme de 
la main d’œuvre. Les méthodologies de travail des services et du fonctionnement 
changent aussi car la façon de travailler en Ville de Genève est différente d’il y 
a vingt ans. Du personnel arrive régulièrement, avec la création de nouveaux 
postes. Il y a des périodes de rénovation, qui peuvent durer dix, quinze ou vingt 
ans comme pour Les Grottes. Certains bâtiments, rénovés il y a vingt ans, recom-
mencent à se dégrader. Il va falloir imaginer un système du plan financier d’in-
vestissement (PFI), pour des rénovations qu’ils espèrent plus légères si ce n’est 
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pas entrepris après cinquante, soixante ou septante ans comme cela a été fait avec 
certains bâtiments.

Il commente le schéma figurant dans Stratus PF (patrimoine financier) 2021. 
Entre le PF et le PA se trouve ce bloc, en dessus de cette cote limite de 0,5 
représentée par la ligne rouge horizontale. Verticalement il s’agit de l’échelle de 
l’indice de dégradation des bâtiments. En termes de qualité, c’est-à-dire de note 
Stratus, mais aussi de volume, il est intéressant de voir où se situent les grands 
enjeux. En dessous de 0,5 se trouvent un petit groupe de bâtiments, se trouvant 
tous au PFI. Il mentionne à cet effet la proposition globale de neuf bâtiments du 
PF à rénover qui vient d’être votée, et ceux-ci en rouge sont en ordre. Mais en 
dessus, la grande majorité, est en train de vieillir peu à peu, et lorsque ce grand 
bloc passera la ligne du 0,5 il faudra s’en inquiéter. C’est pour cette raison qu’ils 
essaient d’anticiper, et de planifier de manière raisonnable. Pour le PA, c’est le 
même schéma mais dans l’ensemble il est légèrement moins dégradé que le PF: 
0,75 de note moyenne pour le PA et 0,72 pour le PF.

Selon Stratus, il faudrait investir 640 millions de francs pour remettre en état 
l’ensemble du patrimoine de la Ville, Pour le budget d’entretien, plus réaliste, il 
faudrait 50 millions de francs par année, face aux 35 millions actuels. Ce montant 
de 50 millions de francs est basé sur des éléments statistiques: vieillissement des 
matériaux, état du marché (il faudrait compter 1,2% de la valeur à neuf des bâti-
ments pour faire leur entretien). Cela amène au montant estimé de 5,8 milliards 
de francs, et s’il était réellement calculé ainsi, cela amènerait à 69 millions de 
francs par année (40 millions pour le PA et 29 millions pour le PF).

Mme Mariapia Barben-Vargas passe en revue la répartition du budget entre le 
PA et le PF (diapositive 9), comme les frais de surveillance, les contrats de sur-
veillance, les expertises et honoraires pour tout ce qui est étude, les entretiens 
des espaces verts, les contrats d’entretien (canalisations, sécurité, moteurs, etc.), 
les contrats dans les locaux tiers (comme les crèches louées, où il faut entretenir 
les installations de sécurité). Le diagramme de la diapositive numéro 10 présente 
les dépenses réelles de 2022, avec un dépassement de 4,6  millions de francs. 
Les grandes catégories du budget d’entretien sont les suivantes: les appartements 
vacants de la gérance immobilière; près de 350 appartements se vident chaque 
année avec de nouvelles personnes qui arrivent, il faut rénover, même superficiel-
lement, et cela représente un budget important. Vient ensuite l’indispensable, soit 
toutes les réparations petites ou grandes, imprévues de manière générale, mais 
aussi de maintenance régulière, typiquement le nettoyage des toitures qui doit 
être fait régulièrement. Il s’agit de charges impossibles à éviter. Ensuite viennent 
les contrats d’entretien, relativement fixes, mais qui augmentent comme le parc 
immobilier augmente. Et en dernier, c’est ce qu’ils appellent la «réservation»: 
c’est ce qu’ils doivent planifier, car ils ont déjà constaté des défaillances ou vétus-
tés en discutant avec les services qui nécessitent des mises à jour. Ces charges 
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fixes ne peuvent pas être planifiées autant qu’il le faudrait pour maintenir le parc 
en bon état. La part des appartements vacants prend aussi une place importante. 
Cela signifie qu’il y a en principe moins de budget pour planifier, il y a un déficit 
pour réaliser ces travaux. Elle rappelle qu’un parc immobilier sain signifie qu’il 
est possible de planifier à deux tiers, et de réagir à un tiers. Aujourd’hui c’est l’in-
verse en ville de Genève, car trop d’urgences ou de choses régulières à assumer 
ne permettent pas de planifier comme il le faudrait.

Elle poursuit avec quelques termes, et explique qu’ils remettent en état, c’est-
à-dire qu’ils remettent en état ou rénovent des choses vétustes, les remettent aux 
normes car il n’y a plus les mêmes matériaux. Ils remplacent beaucoup de choses 
en fin de vie. Il y aussi beaucoup de remise aux normes partielle. Et enfin, il y a la 
sécurisation et consolidation de parties de construction. La diapositive numéro 13 
contient une liste d’exemples de travaux réalisés ces trois dernières années, cela 
permet de donner une idée de pourquoi ils ont besoin de plus de moyens pour 
planifier, car la plupart des éléments présentés relèvent du budget planifié avec 
quelques exceptions qui sont des imprévus. Elle cite en exemple les toitures, qu’il 
faut rénover et végétaliser, le remplacement des luminaires d’origine dans les 
écoles, une série d’installations scéniques qui sont vieillissantes et qui doivent 
absolument être mises aux normes pour continuer (ils font de la sécurisation en 
attendant, mais il faut immédiatement faire de la planification pour l’année sui-
vante). Beaucoup de ces exemples nécessitent des mises aux normes. Dans le PF, 
toute une série d’exemples déjà faits comme le remplacement des ascenseurs des 
immeubles quai du Seujet (par étapes, c’était impossible d’avoir ces dépenses en 
une seule année), les balcons qui bougeaient rue des Savoises avec toute la façade 
à refaire, la mise aux normes d’accès PMR (personnes à mobilité réduite) pour les 
WC publics au parc du Bois-de-la-Bâtie, la rénovation de toitures, la rénovation 
de façades au chemin de la Clairière qui a nécessité de changer les vitrages, etc.

M. Meylan ajoute que les deux dernières diapositives montrent ce qu’ils 
aimeraient faire ces prochaines années. Ils essaient d’anticiper les travaux pour 
l’année à venir sous forme de réservations. Ils ont mis au point un logiciel avec la 
Direction des systèmes d’information et de communication (DSIC) qui permet à 
tous les départements de marquer leurs réservations en termes de demande pour 
l’année suivante. Il ajoute que le travail se fait aussi depuis le printemps, qu’ils 
auront d’ici quelques jours les fils rouges en matière d’entretien pour l’année 
2024, ce qui indique les grandes missions. Il réitère toutefois qu’ils doivent se 
réserver au minimum la moitié du budget pour les imprévus, ce qui est normal car 
il n’est pas possible de faire autrement. Il cite en exemple des logements vacants 
dont ils ne savent ni quand ils se libèrent, ni leurs tailles, ni l’ampleur des rénova-
tions à faire. Cela revêt un caractère urgent qui plus est, car il n’est pas possible 
de laisser un logement vide. Une toiture percée nécessite une intervention immé-
diate, il est impossible de faire autrement. Ces imprévus les occupent beaucoup 
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et ne leur permettent pas une gestion aussi orthodoxe que ce qu’ils souhaiteraient. 
En termes de demandes, ils font attention à ce qu’ils reçoivent et examinent s’il 
n’est pas possible de faire une réfection plutôt que de tout changer par exemple, 
la politique de réparation et de remise en état étant une politique qu’ils pratiquent 
depuis de nombreuses années.

Questions des commissaires

Une commissaire demande pourquoi ce travail d’anticipation évoqué n’a pas 
été mis en place plus tôt.

M. Meylan répond qu’il faut distinguer deux éléments. D’une part, Stratus 
permet de suivre l’état de dégradation des immeubles, ce sont les schémas pré-
sentés plus tôt. Les bâtiments et équipements vieillissent à leur rythme, en général 
bien quand ils sont très anciens, mais même en faisant un travail d’entretien cela 
va se dégrader. Les services n’y peuvent rien, mais comme explicité, si un bâti-
ment se détériore trop malgré leur entretien, il sera inscrit dans une fiche au PFI 
indiquant: «Etat de dégradation en passe d’être avancé, il faut anticiper.» S’en-
suivent des crédits d’études et de réalisations, et après débat du Conseil municipal 
les travaux sont effectués. Les services, c’est différent. Ils viennent avec des pro-
blèmes fonctionnels plus que techniques. Ils vont indiquer, à titre d’exemple, que 
le bâtiment d’une école ne répond plus à leurs besoins effectifs en termes de péda-
gogie car il manque des équipements. C’est anticipé, mais il y a une masse cri-
tique liée à plusieurs facteurs: déjà à des choix politiques et stratégiques qui sont 
du ressort du monde politique et des magistrats. Ensuite, c’est lié aux capacités 
de faire, dans le sens où, aujourd’hui, ils ont un certain nombre de personnes qui 
travaillent à la DPBA (40 architectes, chefs de projet) et il n’est pas possible de 
doubler cette équipe. Enfin, il y a la capacité financière de la Ville, dans laquelle 
il faut s’inscrire. Par rapport à ce qui est envisagé en termes d’investissements, ils 
doivent régulièrement s’expliquer sur les écarts. Mais il faut expliquer qu’il y a 
une part aléatoire dans la gestion des grands projets: une autorisation a pris plus 
de temps que prévu, par exemple, ou un débat politique prend plus de temps que 
prévu, et c’est le jeu démocratique. Les choses peuvent s’accumuler sur un seul 
projet. Un projet peut prendre plusieurs années à se débloquer. C’est une accumu-
lation d’exigences et de contingences qui font que les choses ne vont pas toujours 
nécessairement au rythme souhaité.

Un commissaire constate qu’il est question d’un crédit d’investissement, 
motivé par un déficit en termes de budget de fonctionnement, basé sur le constat 
que depuis des années, il n’est pas possible d’entretenir correctement le PA et 
le PF de la Ville. Il complète que la loi fait une distinction claire entre le budget 
fonctionnement et le budget d’investissement de la commune, des critères légaux 
permettent de dire ce qu’est un investissement. Il se demande donc si ces 40 mil-
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lions de francs seraient utilisés pour réaliser des investissements au sens de la loi 
qui devraient normalement être inscrits au PFI et faire l’objet d’une proposition, 
ou pour réaliser des travaux d’entretien qui, selon la logique légale, devraient être 
financés par le budget de fonctionnement de la Ville.

Mme Malignac explique que la loi dit qu’un investissement dont le montant 
dépasse 100 000 francs ne peut pas être financé par le budget. Un investissement, 
de nature, a pour objectif d’offrir une nouvelle prestation, une amélioration signi-
ficative, de redonner de la valeur. Et donc, il y a un enjeu démocratique à ce qu’il 
soit soumis au Conseil municipal. Au contraire de l’entretien, qui vise à mainte-
nir l’état d’un bâtiment, de normes ou de sécurité. Il n’est pas possible de finan-
cer un investissement important avec le budget, mais le contraire n’est pas vrai. 
Et d’ailleurs les communes comme Genève peuvent avoir un budget d’entretien 
où elles pourraient tout passer, si elles le souhaitaient, sur leur budget d’inves-
tissement. Les communes qui ne disposent pas des mêmes moyens financent de 
grands travaux d’entretien par de l’investissement. En revanche, la règle qui a été 
fixée clairement, et c’est la condition de cette proposition, est que tous les objets 
indiqués ici soient des grands travaux d’entretien. S’il fallait faire une proposi-
tion par crédit, il faudrait se demander quel est l’intérêt de débattre pour savoir 
s’il faut réparer une toiture à 1 million de francs ou pas; or il faut la réparer, et 
cela ne ferait que retarder le processus d’intervention. C’est impossible en termes 
de charge de travail mais aussi en termes de réactivité demandée par certains tra-
vaux. C’est tout l’intérêt du budget. La philosophie inscrite dans cette proposition 
est de pouvoir financer des objets d’entretien, c’est-à-dire du un pour un et de la 
sécurisation. S’il faut financer un nouveau projet, comme par exemple un nou-
veau bâtiment, là ils passent par le Conseil municipal qui doit juger de l’oppor-
tunité de le financer, car cela amène éventuellement de la valeur supplémentaire, 
de nouvelles prestations ou de nouveaux logements, par exemple. C’est de l’in-
vestissement. Mais s’ils ne font que refaire la toiture ou les colonnes de chute de 
ce bâtiment, le montant pourra être important mais il n’y aura pas de plus-value. 
Les exemples sur ces diapositives représentent une diversité d’interventions, par 
contre il s’agit uniquement de travaux de sécurisation ou de rénovation.

Un commissaire considère qu’ils prennent un engagement moral, car il n’y 
a pas d’engagement juridique. Il demande s’ils seront juges uniques quant à 
savoir s’il s’agit d’un investissement qui peut être pris sur l’enveloppe votée par 
le Conseil municipal ou s’il s’agit d’un projet d’envergure qui doit faire l’objet 
d’une proposition (comme c’est le cas pour des propositions traitées rapidement 
et généralement votées à l’unanimité par le Conseil municipal s’agissant de réno-
vations ou d’améliorations qui s’imposent). Il demande si cela signifie qu’ils dis-
poseraient d’une sorte de chèque en blanc leur permettant de réaliser les travaux 
qui leur semblent intéressants, sans devoir nécessairement passer par le Conseil 
municipal.
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Mme Malignac répond par la négative. Lorsqu’ils font voter un crédit, son uti-
lisation est contrôlée, soit par la Cour des comptes dans le cas d’un audit, soit par 
le service du Contrôle financier (CFI). S’ils se sont engagés à réaliser des travaux, 
ils ne peuvent pas utiliser un crédit pour faire autre chose que ce qui est inscrit 
dans le crédit, même dans le cas où ils leur resteraient des fonds.

M. Meylan relève que la différence fondamentale est qu’ici il n’y a que des 
fractions de bâtiment, contrairement à une opération, même modeste, où c’est la 
totalité d’un bâtiment qui est considérée. Il exemplifie cela par la gare place Dor-
cière: il peut s’agir d’un tout petit objet, mais avec des rénovations globales et des 
modifications de fonctionnalité également, où, dès lors, pour eux, il n’y avait pas 
de débat possible sur le fait que cela doive passer devant le Conseil municipal, 
du sens même et de la volonté politique de le faire. Ici, il s’agit de morceaux de 
patrimoine et la différence est importante. Il rappelle d’ailleurs que c’est une liste 
indicative, mais d’autres éléments viendront s’ajouter entre-temps. Lorsqu’ils 
viennent présenter un total, par exemple pour les neufs bâtiments du PF, il y a 
une sorte de logique de débat avec des bâtiments allant du plus petit bâtiment à 
des ensembles plus importants. Il y a de quoi débattre, et chaque objet fait l’objet 
d’une réflexion propre et globale. Ici, c’est de l’entretien au sens traditionnel du 
terme, c’est-à-dire des parties de bâtiments.

Le commissaire souligne qu’il ne s’agit pas d’une question de méfiance.

Mme Malignac comprend cette interrogation, et ajoute que c’est une question 
qu’ils se sont posée avec la DPBA. Lorsqu’ils font le budget et les propositions, 
ils sont recontrôlés, et, de temps à autre, il leur est demandé pourquoi ils ont uti-
lisé le budget pour financer tel ou tel élément, au lieu d’avoir fait une proposition. 
Ces vérifications, quant au fait que les budgets et les propositions sont utilisés 
à juste titre, sont opérées régulièrement. Il y a des propositions cadres que le 
Conseil municipal vote, qui, comme elles sont remboursées par le Fonds inter-
communal d’assainissement (FIA), doivent passer par une proposition. Pourtant 
c’est clairement de l’entretien, du un pour un, qui pourrait être financé par le bud-
get et qui est financé par l’assainissement. De même pour le phono-absorbant, 
toutes les interventions qu’ils ne prévoient pas passent sur le budget, les mon-
tants sont conséquents et ils font voter des propositions. Mais s’ils commençaient 
à utiliser la proposition liée au phono-absorbant pour faire le réaménagement 
d’une rue complète, légalement cela ne serait pas possible, ils seraient contrôlés. 
Ce serait une rupture du lien de confiance sur l’argent voté. Ils ont donc des pro-
positions cadres, qui permettent de financer l’entretien notamment en lien avec 
l’entretien des places publiques.

Mme Perler réitère que le souci qui est le sien et que le Conseil administratif 
partage est de ne pas se retrouver dans une situation où il faut attendre deux ans 
pour un renfort sismique, ou alors fermer la salle de gymnastique d’une école 
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faute de pouvoir réparer son sol. Dans une Ville comme Genève, supprimer la 
prestation pendant plusieurs mois car ils ne disposent pas d’un budget nécessaire, 
est un pas qu’ils ne vont pas franchir. C’est tout le sens de cette proposition qui 
permet de maintenir le plus largement possible les prestations. 

Mme Malignac ajoute que le cadre de cette proposition est que, l’état du patri-
moine se dégradant, deux choses leur ont été demandées: quelles sont les solu-
tions pour ne pas fermer de prestations et ne pas aggraver le cadre du patrimoine. 
Si le montant du budget de 35 millions de francs ne suffit pas, quelles sont les 
solutions à cet effet. Car s’ils commencent à fermer les prestations, elles vont se 
cumuler d’année en année. Et deuxièmement, ils souhaitent maintenir ces presta-
tions ouvertes, donc quelles solutions s’offrent là encore. Face à cela, ils se sont 
inspirés du système pour l’espace public, et ils ont formulé cette proposition en 
ciblant ce qui a été dit et des montants relativement significatifs, ce qui fait qu’il 
est possible de les imputer sur ces propositions plutôt que sur le budget de fonc-
tionnement.

Un commissaire se réfère au ratio de la méthode Stratus, où 640 millions de 
francs sont indiqués comme une sorte d’investissement global pour tout mettre à 
jour, et où 50 millions de francs seraient le budget d’entretien ordinaire.

M. Meylan confirme ce propos, mais précise qu’il s’agit ici, selon Stratus, de 
remise en état initial du bâtiment.

Mme Barben-Vargas ajoute que ces 640 millions de francs sont destinés à avoir 
des éléments qui fonctionnent, mais pas neufs. Les 50 millions de francs annuels 
d’entretien sont pour maintenir un parc immobilier sain.

M. Meylan précise ce calcul: ils dépensent 4 à 5 millions de francs de plus 
que le budget prévu par année, mais il faudrait beaucoup plus. Mais même dans 
l’hypothèse où tous les fonds nécessaires leur seraient débloqués, ils ne disposent 
pas du personnel nécessaire pour le mettre en œuvre. Ce qu’ils demandent avec 
ce crédit-cadre va tenir un certain nombre d’années.

Mme Malignac ajoute que l’idée est d’être raisonnable sur la durée, aussi pour 
des questions de contrôle. Cela ne devrait pas durer dix ans, mais trois ans, après 
lesquels ils pourraient indiquer comment exactement ils auraient utilisé ce cré-
dit, et pourquoi le cas échéant ils auraient besoin d’un crédit complémentaire, au 
regard de ce qui aurait été fait. Sur le patrimoine bâti, c’est une première. Cette 
proposition prévoit un montant suffisamment important pour qu’ils aient le temps 
de le travailler avec du recul, mais sans cette idée de chèque en blanc qui n’est ni 
la réalité ni l’objectif.

Le commissaire demande pour quelles raisons il y a la proposition d’un cré-
dit-cadre de 40  millions de francs plutôt que l’augmentation de 5  millions de 
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francs du budget des travaux d’entretien, sachant que ces enveloppes de crédit-
cadre n’existaient pas dans le passé.

M. Meylan indique qu’il y a eu quelques crédits-cadres longtemps aupara-
vant. Le Conseil municipal, pour des raisons qui lui sont propres, n’a jamais 
voulu octroyer le budget nécessaire pour effectuer ce travail d’entretien. Ils ne 
feront pas beaucoup plus de travaux avec le crédit proposé que ce qu’ils font 
maintenant; simplement aujourd’hui ils dépassent le budget chaque année, ce qui 
n’est pas correct du point de vue de la rectitude comptable.

Mme Malignac ajoute qu’ils doivent sortir de l’argent pour l’entretien de toute 
façon. Mais il y a des montants significatifs, ils ne veulent pas que le parc immo-
bilier se dégrade et que le montant des travaux devienne encore beaucoup plus 
lourd. Au regard du coût des matériaux et de l’ampleur croissante des interven-
tions, la question se pose de savoir si ces 5 millions de francs suffisent ou non. 
Cela fera partie du monitoring dans lequel ils auront à savoir ce qu’ils ont véri-
tablement dépensé par année, quel aurait été le juste montant. Cela donne ainsi 
plus de souplesse.

Le commissaire demande si les amortissements annuels prévus dans la pro-
position interviendront à l’issue de chacun de ces travaux ponctuels, et si ce n’est 
pas une complication de procéder de la sorte plutôt que de mettre 5 millions de 
francs dans le budget d’entretien.

Mme Malignac confirme cela d’un point de vue comptable. Ils font les travaux 
nécessaires au moment où ils en ont besoin, sans avoir une contrainte annuelle de 
respect du budget. Les propositions n’ont en effet pas de contraintes annuelles, 
ce qui donne une certaine souplesse. Si, une année, de grands travaux sont néces-
saires, ils dépensent plus cette année-là et moins la suivante. Mais d’un point de 
vue comptable en effet, c’est plus lourd.

Mme Perler renvoie au paragraphe contexte de l’opération (page 1 de la pro-
position) s’agissant du questionnement selon lequel cette pratique ne se serait 
jamais faite. Ici il s’agit d’un crédit-cadre, car ils n’identifient pas précisément à 
quoi chaque franc sera affecté. C’est une nuance de taille. Elle cite en exemple 
la proposition des neufs immeubles: ils rénovent neuf immeubles avec une pro-
position au lieu de 18 propositions (neuf de crédits d’études et neuf de crédits de 
réalisations).

Un commissaire partage les préoccupations exprimées sur le fait que cet 
argent soit dépensé sans que le Conseil municipal sache à quoi cela correspond. 
Il mentionne le baromètre qu’ils reçoivent avant chaque session du Conseil muni-
cipal, où sont représentés les montants en cours, avec notamment les crédits d’in-
vestissements qui ont été votés. En général, le Conseil municipal vote des crédits 
sur une base qui lui permet de savoir sur quoi ils vont voter. Ici, le processus est 
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inversé. Le Conseil municipal autorise une avance, au vu des raisons claires et 
précises qui ont été présentées. En revanche, ce n’est qu’ensuite qu’ils justifient 
des dépenses faites. Cet aspect est important pour le Conseil municipal, modifiant 
leur système d’évaluation et d’engagement. Selon lui, le Conseil administratif 
devrait considérer leur demande d’augmenter le budget de 35 millions de francs 
par an, quitte à ce que le Conseil municipal donne quant à lui une sorte de sas 
de compression pour permettre une absorption. Il estime qu’ils partent dans un 
système complètement différent, qui les met presque en porte-à-faux par rapport 
à leur fonctionnement usuel. Il se demande s’il ne s’agit pas d’un problème de 
management, mais insiste qu’il comprend leur problématique.

Mme Perler estime que le terme de «management» n’est pas adéquat, car cela 
signifierait que la DPBA ne sait pas gérer son budget. Un certain nombre de com-
munes, qui n’ont pas la possibilité d’avoir une ligne budgétaire, passent tout leur 
entretien en investissement, donc cette pratique existe dans le Canton de Genève. 
Par ailleurs, lorsque le Conseil municipal vote des lignes budgétaires, en matière 
culturelle par exemple, c’est aux comptes qu’il sera possible de voir comment les 
magistrats ont utilisé ces fonds, et, bien qu’il y ait une affectation, le magistrat a 
aussi une certaine latitude nécessaire pour octroyer des subventions. Ceci permet 
au Conseil municipal de valider les attributions lors de l’étude des comptes. Ce 
qu’ils proposent ici, c’est une nouvelle pratique aussi bien pour le département 
que pour le Conseil municipal, qui vise à garantir les prestations. La proposition 
permettra de procéder à des entretiens d’importance et des comptes leur seront 
rendus chaque année, car ils vont monitorer et ils pourront déterminer si cette 
manière de faire est efficace, économiquement soutenable, et si le CFI approuvera 
cette manière de faire. Cette pratique est légale, et elle peut comprendre la frustra-
tion, mais des exemples ont été donnés, de ce qui doit être fait de façon certaine 
en 2024 et 2025, il y a déjà quelques millions de francs. Mais en attendant, et pour 
le budget 2024, tant que les finances de la Ville restent aussi favorables qu’elles 
le sont aujourd’hui, elle demandera d’augmenter le budget de la DPBA d’année 
en année afin que cette situation se règle dans le temps. Il y a 5 ou 6 millions de 
francs à rattraper, cela nécessitera plusieurs années, et avec un million supplé-
mentaire pour l’année prochaine, ils pourront diminuer le déficit mais sans pour 
autant résoudre le problème.

Le commissaire partage l’avis qu’il eût fallu une ligne budgétaire plus impor-
tante, annuelle.

Mme Malignac indique que cette solution ne permettrait pas au Conseil muni-
cipal de voir davantage comment ces 5 millions de francs supplémentaires sont 
dépensés.

Une commissaire souhaite savoir quels sont les travaux effectués rue du Vélo-
drome 6 (diapositive 14).
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Mme Barben-Vargas répond qu’il s’agit de préparer les installations sani-
taires du bâtiment de Cité-Jonction pour accueillir l’arrivée du réseau de chauf-
fage à distance (CAD), et quelques travaux qui ne sont pas de la réparation, qui 
impliquent une amélioration mais qui sont impératifs.

Mme Malignac ajoute que, pour brancher le câble, il faut quelques travaux au 
niveau de la chaufferie.

Une commissaire demande comment savoir s’il s’agit d’investissements ou 
de rénovations. Elle comprend qu’un règlement a été mis en place à cet effet, 
mais les critères de distinction ne sont pas très clairs. Les explications données ne 
permettent pas de préciser ce qui relève d’améliorations ou de rénovations. Il y a 
aussi la distinction entre des parties et l’ensemble des bâtiments, qui dès lors ne 
seraient pas de l’investissement mais de la réparation.

M. Meylan explique qu’il existe une règle assez simple, qui est une tolérance 
qui figure dans la loi sur l’administration des communes (LAC), selon laquelle 
jusqu’à 100 000 francs, il est possible de dépenser sur le budget des éléments 
qui apportent une plus-value au bâtiment. Ici, «plus-value» est à comprendre 
comme une prestation supplémentaire. Un exemple type est un petit immeuble 
de logement sans ascenseur, avec 80 000 francs pour en ajouter un. Il est pos-
sible de les prendre sur le budget, même si c’est une amélioration claire de pres-
tation. A l’inverse, s’il faut ajouter un ascenseur dans un grand immeuble pour  
250 000 francs, il n’est pas possible de le prendre sur le budget. Il faut alors dépo-
ser une demande de crédit d’investissement. Lorsqu’il s’agit d’un pour un, il cite 
l’exemple d’une toiture percée, qu’il faut réparer, dans le sens où celui qui vit 
sous la toiture ne sentira pas la différence par rapport à avant. Et cela, même si 
les travaux coûtent 1,5 million de francs, il n’y a pas de problème à le faire sur 
le budget. Par contre il risque de ne plus y avoir de budget pour d’autres travaux. 
Cela explique qu’ils viennent régulièrement devant le Conseil municipal pour 
des éléments qui relèvent de l’entretien lourd. Il s’agit bien d’un pour un, mais ce 
sont des montants trop importants pour être absorbés par le budget. Par contre, 
s’agissant de rénovation et d’extension, des améliorations considérables (ajout 
d’un ascenseur, de chauffage, etc.), ce sont des éléments qui changent la valeur 
intrinsèque des prestations de service. il s’agit alors clairement d’investissements.

Un commissaire demande si les travaux énoncés sur la liste de la diapositive 
page 16 représentent tous du un pour un.

M. Meylan confirme ce propos. Il ajoute que dans ces cas évidemment, lors 
de la rénovation d’une toiture par exemple, il s’agira d’améliorer aussi l’isolation 
pour une question de pertinence dans la réalisation des travaux.

Une commissaire demande quelle est la durée de la planification estimée des 
40 millions de francs, s’il s’agit de trois ans ou de dix ans, en soulignant que la 
page 10 de la proposition mentionne une durée de dix ans.



– 14 –

M. Meylan explique qu’ils sont partis sur une projection qui leur paraît sta-
tistiquement raisonnable, ils rendront des comptes sur n’importe quel investisse-
ment. Par conséquent la liste de ce qui aura été fait avec l’argent mis à disposition 
leur parviendra annuellement.

Mme Perler ajoute que les propositions sont très codifiées, avec les mêmes 
chapitres et références, c’est une sorte de grille qu’il faut remplir. Elle cite 
en exemple la piscine de Varembé, c’est du un pour un, mais cela dépasse  
100 000 francs, donc il faudrait proposer une proposition, mais cela nécessite-
rait de fermer la piscine bien plus longtemps. Elle était donc venue demander  
l’accord de la CF pour aller en dépassement afin d’exécuter les travaux rapide-
ment, assurer la réouverture pour l’été, et donc ne pas péjorer la prestation.

Une commissaire rappelle que son groupe s’était inquiété depuis dix ans 
du déficit d’entretien des immeubles et que cela allait péjorer les finances de 
la Ville. Elle constate qu’en 2021, seuls 93 millions de francs étaient dépensés 
sur les 180 millions budgétés, alors qu’il y avait un excédent de 172 millions de 
francs. Une partie a été mise pour éponger la dette, et une autre sur le fonds de 
réserve conjoncturelle qui dispose aujourd’hui de 105 millions de francs. Elle se 
demande pourquoi, au niveau du Conseil administratif, il n’y a pas d’arbitrages 
pour attribuer à bon escient une partie de ce fonds aux départements.

Mme Perler indique que la réserve conjoncturelle profite à l’ensemble des 
finances de la Ville et non au profit de l’un ou l’autre des départements. Elle 
est liée aux comptes. Au niveau de la jauge d’investissement, lors des phases de 
réflexion et de planification des projets, il n’y a que peu de dépense financière. En 
revanche, quand ils ouvrent des chantiers, il y a des factures à payer. Ils ont égale-
ment expliqué qu’avec le PFI, il y a des tas de grands projets qui étaient lancés, la 
jauge est alors montée car de gros objets ont été construits. L’argent est compta-
bilisé lorsque les factures commencent à rentrer. Il y a plusieurs projets en attente, 
mais ils sont encore dans le chantier préparatoire, et une fois que les constructions 
commenceront, les factures arriveront et il y aura des dépenses conséquentes. Il y 
a aussi beaucoup de projets en attente, alors qu’ils étaient planifiés pour démarrer 
il y a dix-huit mois, comme l’avenue du Mail, par exemple. Mais des aléas et des 
recours font que ces chantiers sont retardés.

M. Meylan revient sur la question du personnel. Si le Conseil municipal déci-
dait de voter le budget qu’ils devraient avoir normalement pour l’entretien, de 
l’ordre de 50 millions de francs environ, ils n’arriveraient pas à le dépenser, avec 
le personnel actuel. Avec les deux fois 20 millions de francs de crédit, ils n’ont 
pas besoin de personnel supplémentaire.

Une commissaire demande comment ont été fixés les délais de réalisation des 
travaux d’une durée inférieure à six mois, mentionnés en page 8, et si ce chiffre 
représente une moyenne sur vingt ans.
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M. Meylan confirme ce propos et ajoute que cela permet de simplifier le suivi 
comptable. Dès qu’ils dépassent six mois, il y a des intérêts intercalaires sur une 
opération. Cette indication figure à chaque fois dans les propositions. Ici, chaque 
opération dure moins de six mois, et à nouveau il faut remplir tous les chapitres. 
C’est pour cette raison qu’ils ont dû indiquer qu’il n’y aura pas d’intérêts inter-
calaires.

La commissaire se demande si, s’agissant d’une pratique nouvelle, il serait 
indiqué d’avoir un règlement ou un cahier des charges qui définirait ce qui rentre 
dans ces rubriques d’investissement ou non.

Mme Malignac répond qu’ils ont un règlement à disposition, qui est la direc-
tive générale relative aux investissements et qui a le but de définir ce qui est consi-
déré comme un investissement et ce qui relève des dépenses d’entretien. C’est sur 
cette base-là que des contrôles sont effectués sur la manière dont ils imputent les 
dépenses.

Mme Perler précise que la directive complète la LAC et le règlement d’appli-
cation de la LAC.

La commissaire demande s’il serait possible de l’obtenir.

Mme Perler confirme ce propos (cf. annexe).

La commissaire demande si un document spécifique par rapport à ces 20 mil-
lions de francs dans le cas d’espèce serait utile ou si les textes cités répondent 
déjà à ce besoin.

M. Meylan explique que les règles de base figurent dans ces textes, leur per-
mettant de justifier de ce qu’ils font ou non, en plus de la directive interne.

Une autre commissaire demande si cette méthode consistant à passer par des 
propositions, également mis en place par d’autres communes, leur permet davan-
tage de flexibilité en termes d’efficacité de travail et de rapidité de traitement.

M. Meylan confirme que l’intérêt d’une proposition est qu’elle n’a pas de 
limite dans le temps, ce qui est effectivement intéressant en termes de flexibilité. 
Cela permet d’avoir une logique liée à un chantier, qui se déroule souvent à che-
val sur deux années. En termes quantitatifs, cela permet en effet de faire les tra-
vaux nécessaires même pour un montant inférieur et de l’absorber, ce qui n’est 
pas nécessairement le cas avec un budget bloqué.

La commissaire demande si ce montant permet aussi de capter l’imprévu, 
comme par exemple la piscine de Varembé.

M. Meylan répond par l’affirmative, que l’objectif est de pouvoir faire face à 
ce type d’imprévus exceptionnels. 
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Un commissaire revient au cas de la piscine de Varembé et demande si, dans 
le cas d’une intervention plus précoce, cela aurait pu être intégré au budget si les 
moyens étaient suffisants, avec un dépassement dans les comptes.

Mme Perler confirme et précise qu’elle était venue devant la commission, afin 
d’informer d’un dépassement pour le cas où ils prenaient l’option de réparer tout 
de suite.

Le commissaire souhaite savoir si les montants pour l’entretien de plus de 
200 000 francs sont intégrés au budget, ce que M. Meylan confirme.

Mme Malignac ajoute que si le Conseil administratif leur avait imposé de res-
pecter à la lettre le budget, 35  millions de francs sans un centime de plus, se 
poserait la question, dans le cas de la piscine de Varembé par exemple, de choisir 
entre deux solutions, la première étant qu’elle reste fermée en attendant le vote 
du budget, et que, une fois un budget supplémentaire alloué, ils commencent les 
travaux; la seconde étant la soumission d’une proposition pour financer des tra-
vaux d’entretien. Les deux options sont possibles. Ici, aucune des deux n’a été 
faite, ils ont informé le Conseil municipal d’une dépense exceptionnelle qui allait 
creuser le déficit particulièrement élevé cette année, notamment par les 2 millions 
de francs de travaux pour la piscine de Varembé. Quand le budget annuel est déjà 
utilisé en juillet, seules les urgences sont couvertes en entretien.

Le commissaire demande quelle est actuellement la limite tacite de dépasse-
ment qu’ils se fixent.

Mme Malignac indique qu’ils n’ont pas d’autorisation tacite de dépasser. C’est 
pour cette raison qu’ils cherchent des solutions pour ne plus être en dépassement. 
C’est pour cette raison aussi que le patrimoine se détériore, car ils ne peuvent pas 
toujours faire les travaux nécessaires. Ils planifient la moitié des 35 millions de 
francs, mais le nombre d’urgences augmentant, le déficit se creuse.

Le commissaire se questionne sur l’impact des amortissements sur le budget 
de fonctionnement.

Un commissaire indique qu’ils sont dans les budgets de fonctionnement des 
dix années suivantes.

Le commissaire étant précédemment intervenu comprend que les 4 millions 
de francs d’amortissement auront un impact sur le budget de fonctionnement 
mais ne sont pas intégrés à la proposition.

Mme Malignac confirme ce propos, ajoutant que c’est comme toutes les pro-
positions.

Un commissaire souhaite savoir s’il est possible d’aller plus loin dans la des-
cription de l’utilisation probable de ces montants afin de visualiser quels sont les 
objets concernés et quels sont les bâtiments prioritaires.
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M. Meylan répond que tout ce qu’ils peuvent planifier est mentionné au PFI. 
Une partie des travaux d’entretien peut être planifiée, mais ce n’est pas ce dont 
ils parlent aujourd’hui, à savoir des problèmes qui apparaissent et pour lesquels 
il est possible d’estimer que ce sera fait l’année suivante. Il précise toutefois que 
beaucoup plus que cela ce n’est pas possible. Ils travaillent à flux tendu et n’ont 
qu’une vision limitée sur environ deux ans. C’est pourquoi ils ont présenté ces 
listes aujourd’hui, mais il est difficile de faire autrement.

Discussion

Le président propose de voter la proposition PR-1577 ce soir.

Une commissaire souhaite remettre le vote de la proposition PR-1577 à une 
prochaine séance et procéder éventuellement à d’autres auditions.

Une commissaire estime que cette proposition bascule dans un tout autre sys-
tème, où l’on prévoit un montant de 40 millions de francs sans savoir précisément 
où il ira.

Un commissaire propose, vu ce changement de paradigme relativement 
important, d’auditionner le CFI, notamment s’agissant de savoir ce qui relève du 
fonctionnement ou de l’investissement. Des dispositions intéressantes se trouvent 
dans le règlement d’application de la loi sur l’administration des communes 
(RAC), comme les règles d’amortissement qui donnent des éléments sur ce qui 
peut être financé par l’investissement ou non. 

Un commissaire craint que cela ne complexifie encore davantage le sujet. Le 
CFI avait pointé le problème inverse, à savoir de l’investissement passé en fonc-
tionnement.

Le commissaire étant précédemment intervenu indique que la note du CFI 
dans les comptes avait mis en évidence que le seuil d’activation d’investisse-
ment n’était pas toujours respecté. C’est un autre problème encore, que le Conseil 
administratif dépense plus de 100 000 francs pouvant être considérés comme de 
l’investissement (achat de matériel entre autres) sans passer par une proposi-
tion, et donc par le Conseil municipal. Selon lui, cette question est aussi liée à la 
distinction entre ce qui relève du fonctionnement ou de l’investissement. A cet 
égard, il lui semble intéressant d’avoir un éclairage.

Vote pour l’audition du CFI

La demande d’audition du CFI est acceptée par 10 oui (1 EàG, 3 Ve, 1 MCG, 
2 LC, 2 PLR, 1 UDC) et 4 abstentions (S).
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Séance du 23 janvier 2024

Audition de M. Maxime Chrétien, directeur du service du Contrôle financier 
(CFI)

M. Chrétien présente la position du CFI. Le premier point qui a été souligné 
lors des discussions avec la Ville de Genève est l’importance d’avoir une propo-
sition cadre pour effectuer les rattrapages d’entretien. Il rappelle le déficit latent 
et récurrent d’année en année de l’entretien du patrimoine bâti et que l’applica-
tion Stratus est utilisée en Ville de Genève pour donner une note au patrimoine 
et à son état. On constate que le département agit de manière réactive plutôt que 
d’être proactif. L’enveloppe budgétaire actuelle destinée à l’entretien proactif 
devrait être analysée afin de s’assurer de l’adéquation de son montant. La Ville 
de Genève doit rattraper l’entretien de certains bâtiments. Il mentionne ensuite le 
budget de fonctionnement à disposition en Ville de Genève, dont une partie est 
prise pour les investissements. Chaque année, le CFI remonte des ajustements 
comptables sur ces dépenses de plusieurs millions de francs, qui sont pris sur le 
budget de fonctionnement. La position du CFI est que cette proposition cadre est 
essentielle.

Il informe que le Canton prévoit également des propositions cadres pour une 
série de biens, qui définissent de manière précise le budget des projets avec une 
variation de plus ou moins 20%. Ces propositions cadres comprennent donc le 
détail des objets. Pour le CFI, ces précisions sont essentielles. La proposition 
cadre doit faire figurer les dépenses précises nécessaires pour les travaux de réno-
vation ou de rattrapage prévus, pour être en conformité avec la loi. Le CFI a pré-
conisé au département d’établir des propositions plus précises. Il donne l’exemple 
de toitures qui devraient être rénovées urgemment. Cette information doit figurer 
dans la proposition. Il est nécessaire d’établir sur les cinq prochaines années quels 
objets sont prioritaires, pour que le département intervienne sur ces éléments du 
patrimoine bâti. Actuellement, on manque d’informations à ce sujet. Si le Canton 
parvient à établir des budgets précis dans ses propositions, la Ville est également 
capable de chiffrer des projets. Le fait d’estimer les travaux permet d’établir des 
priorités et de soumettre par la suite les enveloppes budgétaires au Conseil muni-
cipal afin d’effectuer le rattrapage d’entretien des bâtiments.

Il ajoute qu’il faut différencier la rénovation entière d’un objet des rénovations 
partielles. Il n’est pas nécessaire dans tous les cas de rénover l’intégralité d’un 
objet, bien que les discussions en commission mènent parfois à des demandes 
d’amélioration de l’objet, de végétalisation, etc. On doit incorporer dans la stra-
tégie des éléments qui concernent les mises aux normes, les travaux urgents, sans 
toujours puiser dans le budget de fonctionnement. Ce budget de fonctionnement 
doit être utilisé pour l’entretien proactif. Et il conviendrait également d’évaluer 
s’il est suffisamment doté. Il conclut que le département doit d’abord effectuer le 
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rattrapage d’entretien, puis réserver une enveloppe dans le budget de fonctionne-
ment pour l’entretien courant.

Questions des commissaires

Le président demande si cette proposition cadre répond aux préoccupations du 
CFI, qui avait constaté à plusieurs reprises que cette ligne était toujours sous-dotée.

M. Chrétien répond qu’actuellement les travaux de remplacement à l’iden-
tique et ceux qui n’apportent pas de valeur ajoutée sont pris sur le budget de 
fonctionnement. Le CFI considère ce type de travaux comme pouvant être de 
l’investissement. Etablir une proposition cadre permet de ne plus puiser dans le 
budget de fonctionnement, puisqu’il s’agit de rattrapage d’entretien, qui doit être 
considéré comme de l’investissement. Il précise que la proposition cadre répond 
partiellement aux recommandations du CFI, qui souhaiterait cependant que la 
liste des objets concernés figure dans la proposition.

Un commissaire mentionne l’article 25 du RAC. Il comprend que l’entretien 
qui maintient la valeur d’un objet est financé par le budget de fonctionnement, 
alors que le rattrapage d’entretien d’objets dégradés est financé par le fonds d’in-
vestissement.

M. Chrétien répond que le CFI approuve le principe suivant: le rattrapage 
d’entretien est considéré par l’administration comme de l’investissement selon 
certains critères. Si la note donnée par l’application Stratus après la rénovation 
passe, par exemple, d’un état «mauvais» à un état «bon» au niveau de l’objet, 
l’administration considère qu’il s’agit de rattrapage d’entretien et donc d’un 
investissement. Le CFI estime que l’analyse doit se faire au niveau de l’élément, 
et non de l’objet. Par exemple, rénover une toiture n’impactera pas de manière 
significative la note Stratus de l’objet en entier, contrairement à la rénovation 
complète de la façade. Le CFI différencie les éléments de l’objet, alors que la 
directive porte sur l’ensemble du bâtiment. Au sein de l’administration, on débat 
fréquemment pour savoir si un remplacement à l’identique qui n’apporterait 
qu’une valeur ajoutée mineure s’apparente à de l’entretien ou non. Le CFI consi-
dère qu’un remplacement à l’identique, dans le cas où la toiture serait dégradée, 
permettra de prolonger la durée de vie de l’immeuble. Il rappelle que les objets du 
PF doivent être réévalués tous les cinq ans; on constate ainsi que les rénovations 
des toitures augmentent la valeur de l’immeuble. Le CFI considère que le rattra-
page d’entretien s’apparente à de l’investissement.

Le commissaire demande si cette proposition cadre aurait pour conséquence 
de retarder les travaux d’entretien afin qu’ils ne soient plus pris sur le budget 
de fonctionnement, mais sur la proposition d’investissement de 40 millions de 
francs.
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M. Chrétien répond que cette proposition cadre, eu égard à sa formulation, 
risque d’être utilisée en complément du budget de fonctionnement; c’est-à-dire 
que dès que le budget de fonctionnement aura été dépassé, on prendra sur l’inves-
tissement. L’administration a élaboré cette proposition cadre pour répondre au 
besoin de rattrapage d’entretien et afin de ne plus puiser sur le budget de fonction-
nement qui est limité et qui permet uniquement d’effectuer l’entretien courant. Il 
rappelle qu’il est nécessaire de lister les différents objets pour permettre à l’ad-
ministration et aux services compétents d’organiser le rattrapage dans les délais 
prévus par la proposition. Cela permettra d’évaluer également les conséquences 
sur la jauge des 180  millions de francs d’investissements, en termes d’impor-
tantes rénovations et de nouvelles constructions, et de planifier les rattrapages 
d’entretien. La question qui se pose est de savoir si les montants précisés dans 
la proposition cadre seront en plus de l’objectif de dépenses d’investissement de 
180 millions de francs. Si la proposition cadre n’est pas précise, les dépenses pour 
les urgences seront puisées dans cette proposition, et les projets ne seront plus 
soumis au Conseil municipal. Il rappelle que la LAC prévoit que si des travaux 
pour répondre à des urgences doivent être effectués, ceux-ci peuvent être enga-
gés, mais l’administration devra ensuite établir une proposition de réalisation. 
Les urgences sont donc cadrées par la LAC.

Un commissaire comprend l’importance de cette proposition qui permettra 
plus de souplesse pour effectuer les travaux, mais tient à rappeler que tout crédit 
doit être voté par le Conseil municipal. Cette proposition cadre modifie ainsi le 
fonctionnement du Conseil municipal. Il comprend également que le CFI estime 
que la proposition n’est pas suffisamment détaillée. Cette dernière demande 
20 millions de francs pour le PA et 20 millions de francs pour le PF. Il demande 
pour quelles raisons le budget de fonctionnement est sous-doté, et si cette pro-
position cadre pourrait être prise sur les investissements, puisque le département 
n’arrive pas à dépenser les 180 millions de francs d’investissements réservés dans 
le budget. Il propose que le département présente une proposition plus détaillée 
dans un délai de trois mois à la CF afin qu’elle soit traitée en priorité. Il souhaite 
savoir pour quelles raisons le département élabore une proposition qui modifie le 
fonctionnement du Conseil municipal.

M. Chrétien répond que le Conseil municipal est libre d’accepter ou de refu-
ser la proposition. Pour répondre à la proposition du commissaire, le CFI devra 
s’assurer qu’aucune dépense de fonctionnement n’aura été prélevée sur la pro-
position. Le CFI estime également que le budget de fonctionnement n’est pas 
suffisamment doté, et qu’il faudrait probablement augmenter la jauge pour entre-
tenir de manière proactive. Il est actuellement difficile d’évaluer les besoins en 
fonctionnement, puisque l’on ne dispose pas d’une vision complète de tout le 
patrimoine bâti, et il rappelle que les dépassements du budget de fonctionnement 
sont dus régulièrement à de l’investissement pour effectuer le rattrapage d’entre-
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tien. Avant d’augmenter la ligne, il faut effectuer le rattrapage, puis réévaluer les 
besoins pour l’entretien proactif. Il ajoute que le CFI ne recommande pas d’avoir 
une proposition cadre si peu détaillée. De plus, les chiffres qui figurent dans la 
proposition n’ont pas été audités par le CFI, et on ne dispose pas du détail par 
objets. Cependant, le Conseil municipal doit faire preuve de flexibilité avec la 
DPBA, car les montants sont difficiles à estimer. Les estimations peuvent être 
issues de la base de données Stratus, dont la fiabilité s’élève de plus ou moins 
20% pour des rénovations standards. Il rappelle également que le total des crédits 
déjà votés s’élève à moins d’un milliard de francs et doit encore être exécuté. Des 
crédits continuent d’être votés, sans remettre en question tous les crédits précé-
demment votés. Il est d’avis qu’une planification devrait être établie pour prio-
riser les travaux les plus importants. Il faut également se demander si la DPBA 
a les moyens humains et informatiques de mettre en œuvre tous ces travaux. Il 
estime que l’administration a tendance à traiter les projets d’investissement selon 
les priorités liées aux prestations publiques, en laissant parfois de côté des travaux 
de remise aux normes ou de rattrapage d’entretien. Il est d’avis qu’actuellement 
on a besoin d’une vision consolidée sur ce qui doit être fait dans les 800 objets 
de la Ville de Genève.

Le commissaire demande si, en cas d’urgence, le Conseil administratif peut 
prendre les dépenses sur les investissements. Après que l’administration aura for-
mellement émis la distinction entre les investissements et l’entretien, le Conseil 
municipal pourra dans un deuxième temps voter les dépenses budgétaires qui 
n’auront pas encore été créditées.

M. Chrétien ne voit pas l’intérêt de cette proposition. Historiquement, les tra-
vaux ont été faits, malgré les dépassements. En fin d’année, le département com-
munique les dépassements, qui se trouvent dans le budget de fonctionnement. Il 
doute, en cas d’urgence, que le Conseil municipal ne les aurait pas votés. Le fait 
d’avoir ces dépassements dans le budget de fonctionnement ne respecte pas la 
LAC/le RAC, et donc le processus démocratique de votation du Conseil munici-
pal. Il faut donc trouver des solutions qui permettent d’éviter les dépassements 
et de travailler de manière proactive. En ce qui concerne les urgences, il rappelle 
encore que la LAC autorise l’administration à engager les travaux sans l’autorisa-
tion du Conseil municipal et doit par la suite présenter une proposition de régula-
risation. Cette règle concerne par exemple des travaux urgents à effectuer afin de 
garantir, par exemple, la sécurité des utilisateurs et utilisatrices de l’objet.

Une commissaire remarque qu’en acceptant cette proposition, le Conseil 
municipal vote un montant à l’aveugle, pour que le Conseil administratif effec-
tue des travaux dont la commission n’a pas connaissance et dont elle recevra les 
détails que plus tard. Elle est d’avis que cette manière de faire viole les procé-
dures et le système de fonctionnement du Conseil municipal. Lorsque des travaux 
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doivent être effectués, le département dépose une proposition, même si cela est 
urgent. Il y a chaque année entre 2 et 3 millions de francs de dépassement, ce qui 
n’est pas catastrophique sachant que le budget total de la Ville de Genève s’élève 
à 1,3 milliard de francs. Elle rappelle que sur les 180 millions de francs d’inves-
tissements votés, seule la moitié a été engagée. Pour elle, cette proposition donne 
un blanc-seing à la conseillère administrative. C’est une autorisation de dépenses, 
mais le Conseil municipal n’a pas d’information sur les travaux qui seront effec-
tués. Elle comprend que les cas d’urgence peuvent être traités sans vote préalable 
du Conseil municipal, elle donne l’exemple de la piscine de Varembé et des tra-
vaux à effectuer sur le toit pour mettre la population en sécurité, en revanche elle 
estime que les autres travaux doivent être avalisés par le Conseil municipal.

M. Chrétien déclare qu’il faut donner raison à la conseillère administrative 
en charge du DACM par rapport à sa démarche, car son intention n’est pas de 
contourner le Conseil municipal, mais d’être en règle avec la LAC/le RAC, et 
d’avancer sur le rattrapage d’entretien. Il comprend que le Conseil municipal 
remette en question les dépassements chaque année et le fait que l’administra-
tion ne respecte pas le RAC. Ces discussions ont eu lieu avec le Conseil admi-
nistratif. Cette proposition cadre tient compte de la situation inconfortable des 
dépassements récurrents sur les lignes budgétaires. L’objectif de cette proposition 
cadre est de trouver des solutions, comme il l’a préconisé. Il ajoute néanmoins 
que le risque de cette proposition est que des dépenses de fonctionnement soient 
prises dans les investissements. Il est d’avis que tous les travaux concernant les 
urgences doivent être exclus de la proposition, puisqu’ils sont cadrés par la LAC 
et nécessitent une proposition spécifique. Il rappelle ensuite que les propositions 
ne doivent pas comprendre uniquement le montant de l’investissement, mais les 
amortissements, les charges liées au fonctionnement, les mises en conformité, 
etc. Il mentionne les charges engendrées par le fonctionnement. Une proposi-
tion permet de rénover en urgence, mais l’administration doit évaluer les coûts. 
Les propositions destinées au rattrapage d’entretien doivent donc être précises et 
lister les différents objets. Il rappelle encore que le CFI estime important d’éta-
blir une proposition cadre pour les rattrapages d’entretien, et que le département 
établisse des priorités en fonction de la dégradation des éléments de l’objet: il 
évoque les rénovations de toitures, les escaliers, dans les bâtiments tels que les 
écoles, les logements, etc. On ne doit pas attendre la rénovation complète d’une 
école pour effectuer un rattrapage d’entretien. Il n’y a pas besoin d’avoir des dis-
cussions politiques à ce sujet puisqu’il s’agit de travaux nécessaires afin d’éviter 
les urgences (p. ex. fermeture d’un lieu).

La commissaire demande pour quelles raisons la conseillère administrative 
n’obtient pas l’accord du Conseil administratif pour augmenter ce budget de 
fonctionnement, qui est toujours en dépassement à hauteur d’environ 3,3  mil-
lions de francs.
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M. Chrétien répond que cette proposition cadre a été établie de bonne foi 
pour effectuer le rattrapage d’entretien. L’idée est de ne pas impacter le budget 
de fonctionnement par des dépenses de rattrapage, comme c’est le cas depuis des 
années. Le CFI a préconisé au département de préciser la proposition, mais n’a 
pas remis en cause l’établissement d’une proposition cadre en tant que tel.

Un commissaire rappelle que la conseillère administrative en charge des tra-
vaux et ses équipes ont exposé, lors de leur présentation de l’objet à la commis-
sion, une liste plus ou moins exhaustive des travaux planifiés dans le cadre de 
cette proposition. Il rappelle qu’une proposition cadre similaire qui prévoit une 
planification précise des travaux a été votée en commission des sports concernant 
les centres sportifs. Il demande si M. Chrétien a connaissance des travaux plani-
fiés dans le cadre de la proposition étudiée et s’il a déjà repéré des points poten-
tiellement problématiques avec des éléments traités comme de l’investissement, 
qui relèveraient plutôt du fonctionnement.

M. Chrétien n’a pas d’information sur cette planification. Si le département 
avait établi une planification, elle devrait figurer dans la proposition.

Le commissaire demande si, pour des raisons de flexibilité, le Conseil muni-
cipal peut concéder que des travaux de fonctionnement soient dépensés en inves-
tissement.

M. Chrétien répond que le Conseil d’Etat peut potentiellement retoquer cette 
décision, puisqu’il valide les propositions. De plus, le Conseil municipal valide-
rait des décisions qui ne sont pas conformes à la loi.

Le commissaire demande si le budget de fonctionnement est utilisé pour les 
urgences.

M. Chrétien répond que les urgences ne doivent être prélevées sur le budget 
de fonctionnement. Ce dernier a vocation à être utilisé pour l’entretien courant. 
La LAC prévoit que des propositions soient établies pour les urgences et que les 
travaux puissent être engagés avant que le Conseil municipal ne les valide. Il 
conviendrait de redéfinir ces critères d’urgence. Il rappelle que parfois le traite-
ment des propositions en commission peut prendre jusqu’à deux ans. Pour éviter 
de ralentir les processus et de laisser des bâtiments dans un état dangereux pour 
les utilisateurs, l’administration peut aller de l’avant avec ces travaux rapidement.

Le commissaire rappelle que la commission vote, lors de l’étude du budget, 
le budget de fonctionnement sans connaître les objets qui seront entretenus. Des 
éléments passent parfois dans le fonds d’investissement. Il demande donc pour 
quelles raisons cette proposition pose problème.

M. Chrétien répond que le Conseil municipal fait des arbitrages par rapport au 
budget de fonctionnement. Il serait nécessaire d’augmenter la jauge pour travail-
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ler de manière plus proactive s’agissant de l’entretien courant. Lors de l’étude des 
comptes, on constate des dépassements récurrents, et, si la jauge était correcte, il 
n’y aurait pas ces dépassements.

Un commissaire rappelle que l’enjeu principal est de différencier les travaux 
qui s’apparentent à de l’entretien de ceux qui concernent les investissements. 
Pour ce qui est du Canton, les travaux supérieurs à 100 000 francs sont considérés 
comme de l’investissement. Il demande si cette directive est appliquée en Ville de 
Genève ou si une norme a été définie. Le Conseil municipal dispose déjà de peu 
de prérogatives, et cette proposition cadre lui fera encore plus perdre la main. Il 
demande ensuite si l’on peut considérer que ce montant de 40 millions de francs 
prévu dans la proposition s’ajoutera aux 180 millions de francs d’investissements 
prévus.

M. Chrétien répond qu’il s’agirait plutôt de déduire le montant de 40 millions 
de francs aux 180 millions de francs d’investissements prévus. L’administration 
rencontre déjà des difficultés pour effectuer ces travaux d’investissement, et si 
elle ajoute encore cette proposition, elle y arrivera encore moins.

Il ajoute qu’une nouvelle directive entrée en vigueur définit les règles pour les 
travaux d’entretien. Le CFI a deux divergences avec cette directive. La première 
concerne les investissements provisoires: il donne l’exemple d’un aménagement 
qui durerait deux ans, lequel est considéré comme du fonctionnement. Selon le 
Service des affaires communales (Safco) et le CFI, si un aménagement provi-
soire dure plus d’un an, il s’agit d’investissements. Les prérogatives du Conseil 
municipal sont de contrôler et de prioriser, par exemple il décide comment seront 
dépensés les millions de francs compris dans les propositions. Dépenser ces 
sommes entraîne une augmentation des emprunts; il y a des charges liées. Le 
travail en commission consiste à évaluer ces projets, et à décider s’il ne vaudrait 
pas mieux les mettre à jour, voire les annuler. Il conviendrait de reprendre tout 
ce qui a été voté et d’établir des priorités. Cette nouvelle directive est appliquée 
dans toute l’administration depuis 2023. Elle prévoit également que si l’entretien 
qui a été effectué entraîne un changement de notation Stratus de deux classes, 
cela est considéré comme du rattrapage d’entretien, et donc comme de l’inves-
tissement. Le CFI est d’avis que l’on ne peut pas raisonner par rapport à l’objet 
dans son intégralité, mais par éléments. En cas de changement de deux notes sur 
un élément de l’objet, alors cela est considéré comme du rattrapage d’entretien. 
Sinon, si la note Stratus est maintenue, ou qu’elle augmente d’une classe, il s’agit 
d’entretien. La directive est entrée en vigueur pour l’exercice 2023, mais le CFI 
n’est pas d’accord avec deux points, à savoir les investissements provisoires et la 
définition de rattrapage d’entretien.

Un commissaire comprend que les travaux de fonctionnement et d’investisse-
ment peuvent être dépensés sur le budget de fonctionnement pour autant qu’ils ne 
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dépassent pas les 100 000 francs. Et que ces travaux peuvent être effectués sans 
passer par une proposition. Au-delà de 100 000 francs, tout investissement doit 
passer par une proposition.

M. Chrétien confirme les propos du commissaire.

Le commissaire comprend que rien n’interdit de faire passer des dépenses 
d’entretien supérieures à 100 000 francs, par exemple la réparation d’une toiture 
percée pour 1,5 million de francs, dans le budget de fonctionnement, car il ne 
s’agit pas d’investissements mais de frais courants.

M. Chrétien informe que cette situation est une source de divergence entre 
l’administration et le CFI. Pour le CFI, le remplacement à l’identique ne s’appa-
rente pas forcément à de l’entretien.

Le commissaire comprend que puisqu’il s’agit d’une dépense importante, 
l’administration établit une proposition d’investissement. Cela étant, la loi n’in-
terdit pas d’effectuer ces travaux avec le budget de fonctionnement.

M. Chrétien rappelle que la loi prévoit que si les travaux augmentent la durée 
de vie ou la valeur de l’objet, cela est considéré comme de l’investissement.

Le commissaire mentionne l’exemple cité dans la proposition: la rénovation 
de l’escalier de secours extérieur de l’école Ferdinand-Hodler, qui est en mauvais 
état. Il demande s’il s’agit d’un entretien ou d’un investissement.

M. Chrétien répond que cela est considéré comme de l’investissement, 
puisque l’on remplace et l’on prolonge par conséquent la durée de vie de l’élé-
ment. C’est une mise en conformité. Si la somme des travaux était inférieure à 
100 000 francs, ils seraient pris sur le budget de fonctionnement.

Le commissaire est en désaccord avec cette réponse. Il mentionne un autre 
exemple de la proposition: le remplacement de monoblocs de ventilation en fin 
de vie à la piscine des Pâquis.

M. Chrétien donne l’exemple du remplacement de l’écran à la piscine des 
Vernets qui a coûté plus de 100 000 francs, il s’agit donc d’un investissement. Le 
cas de la piscine des Pâquis nécessite également un remplacement et doit donc 
être considéré comme de l’investissement.

Une commissaire indique qu’au sein de l’administration, on dispose d’un 
cadre qui établit la planification des dépenses et des travaux: il s’agit du plan 
financier d’investissement (PFI). Elle demande si le PFI est un outil de travail 
utilisé par le CFI.

M. Chrétien répond que le CFI a prévu cette année d’auditer le PFI. Dans le 
PFI, des arbitrages sont effectués. Pour le CFI, le PFI manque de certaines infor-
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mations, comme les objets qui doivent être mis aux normes, les critères de mise 
aux normes, la rénovation de certains éléments, comme des escaliers de secours, 
etc. Il ajoute qu’il ne devrait pas y avoir de débat politique sur les jugements 
professionnels établis par le DACM, car il s’agit de mises aux normes et de tra-
vaux de sécurisation. Il approuve donc le fait d’avoir établi une proposition cadre, 
puisque l’on doit donner la possibilité au service concerné de planifier et d’effec-
tuer ces rattrapages d’entretien. Il rappelle encore qu’il conviendrait que les ser-
vices listent les objets à rénover en priorité pour avancer le rattrapage d’entretien, 
et également de se demander si le rattrapage viendrait s’additionner aux 180 mil-
lions de francs d’investissements prévus.

La commissaire remarque que le PFI comporte les crédits votés par le Conseil 
municipal, dont certains sont divisés en catégorie, par exemple les crédits-cadres 
d’assainissement, ceux pour les fenêtres, et également pour les préaux des écoles. 
Elle demande si cela est correct du point de vue du CFI de faire figurer ces caté-
gories.

M. Chrétien répond par la positive. Il confirme que c’est ce qu’il devrait y 
avoir également dans les propositions. Il s’agit d’une planification et c’est une 
obligation légale que de mettre aux normes les fenêtres.

La commissaire rappelle que la proposition présente les critères à respecter, 
et explique comment seront utilisés ces 20 millions de francs. Les travaux seront 
relativement modestes, de durée limitée, peuvent concerner des remplacements 
d’éléments vétustes ou en fin de vie, la remise aux normes partielle, puisque 
comme elle le rappelle, les normes de sécurisation évoluent rapidement. Ces tra-
vaux sont prévus pour 2024 et 2025. Il s’agit de travaux de petite d’importance, 
qui se situent entre 100 000 et 500 000 francs. Le crédit devrait donc suffire et 
couvrir les cinq à dix prochaines années. Elle doute qu’il soit très efficient de réu-
nir tout le Conseil municipal pour voter des petits travaux de mise aux normes. 
Elle demande s’il est envisageable d’établir des critères acceptables du point de 
vue du CFI pour utiliser cette proposition cadre, et si cela est réellement néces-
saire de mentionner à l’avance tous les travaux envisagés par catégorie.

M. Chrétien répond que les services compétents connaissent les immeubles, 
et savent ce qui doit être rénové. Il est question dans la proposition de rattrapage 
d’entretien. Le fait de ne pas avoir entretenu les objets pendant des années amène 
à devoir les sécuriser ou les rénover. Ce rattrapage d’entretien est qualifié d’inves-
tissement, car il n’a pas été fait par le passé. Il rappelle encore que la proposition 
cadre est indispensable pour le rattrapage d’entretien. Il évoque les mises aux 
normes, la sécurité, les mesures en cas d’incendie, et indique que ces éléments ne 
doivent pas être débattus, puisqu’il s’agit de mise en conformité. De plus, ces tra-
vaux amèneront à augmenter la durée de vie puisque l’on rénove les biens. Cela 
ne peut donc pas être de l’entretien à moins que les travaux soient inférieurs à 
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100 000 francs. Il confirme que les normes évoluent rapidement. Et que remettre 
en conformité par exemple les écoles coûte cher. Il rappelle ensuite que tous ces 
travaux doivent être listés dans la proposition cadre, et il ne comprend pas pour 
quelles raisons cela n’a pas encore été fait.

Un commissaire comprend que le CFI estime que la liste prévue dans la pro-
position est insuffisante. Il remarque ensuite que la proposition fait allusion à la 
loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat (LGAF), notamment l’ar-
ticle 39 qui prévoit que ces crédits sont octroyés pour une période quinquennale. 
Il demande si de telles dispositions sont prévues dans la LAC et, si ce n’est pas le 
cas, il demande s’il conviendrait alors de modifier la LAC ou le RAC.

M. Chrétien répond que faire voter chaque objet individuellement ou faire 
voter une proposition qui comprend 10 objets revient au même. Il rappelle que le 
Conseil municipal doit se montrer flexible par rapport à l’estimation des coûts, 
il ne peut pas demander au service d’être précis et ensuite lui reprocher d’avoir 
mal évalué les dépenses. Il convient tout de même de préciser la proposition afin 
de connaître les travaux qui seront effectués. Pour l’instant, la proposition n’est 
pas satisfaisante.

Un commissaire déclare que si la CF souhaite remettre en cause la directive 
concernant l’entretien et les investissements, elle doit le faire par le biais d’un 
projet de délibération. Il comprend la demande de M. Chrétien de lister les tra-
vaux d’entretien, et que les travaux d’urgence nécessitent des propositions par-
ticulières. Il est aussi d’avis que le département doit clarifier la différence entre 
les travaux d’entretien et les travaux d’investissement. Il demande si, dans le cas 
où le Conseil administratif prendrait en compte ces trois éléments et présenterait 
un amendement à la commission, la proposition serait compatible avec la LAC.

M. Chrétien répond par la positive.

Le commissaire demande pour quelles raisons le Safco et le Conseil d’Etat 
ne se sont pas intéressés à cette directive, alors qu’elle est en contradiction avec 
la loi. Pour prendre une décision, la commission devrait avoir à disposition un 
avis juridique.

M. Chrétien répond qu’il s’agit d’une directive interne. Pour que le Canton 
entre en matière, il faudrait établir un règlement. Le SAFCO n’a pas accès à la 
directive, mais au rapport détaillé du CFI avec les ajustements.

Le commissaire rappelle que Mme Perler souhaite modifier un fonctionnement 
qui, depuis des années, retarde l’avancée des travaux. Les 40 millions de francs 
prévus dans la proposition ne sont pas suffisants pour effectuer ce rattrapage. Il 
est nécessaire de trouver un mécanisme pour effectuer le rattrapage d’entretien 
des objets et trouver un l’équilibre. Il faut se demander si Mme Perler a les moyens 
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actuellement d’effectuer ce rattrapage et de se remettre à niveau. Les traitements 
administratifs et le fonctionnement actuel de l’administration ne sont pas suffi-
sants.

M. Chrétien rappelle la position du CFI: il est actuellement indispensable de 
se remettre à niveau, pour ensuite réévaluer les besoins en termes de fonction-
nement ainsi que les impacts au niveau organisationnel. Il y a peut-être besoin 
de plus de personnes pour effectuer le travail. C’est pour cette raison que le CFI 
demande que cette proposition soit précisée, en faisant figurer le besoin en res-
sources humaines (auxiliaires ou sous-traitance) pour gérer ces projets. Il conclut 
qu’il y a actuellement un important rattrapage d’entretien à effectuer sur le patri-
moine bâti. Il est nécessaire que le Conseil municipal donne les moyens à l’admi-
nistration d’effectuer ces travaux et d’exiger une planification des dépenses et des 
besoins en ressources humaines.

Discussion, suite des travaux et vote éventuel

Le président se charge de demander que la commission reçoive la directive 
sur le fonctionnement et l’investissement.

Un commissaire propose d’auditionner une nouvelle fois la magistrate en 
charge du DACM, afin de lui communiquer les points évoqués pour donner l’oc-
casion d’améliorer son projet.

Le président met au vote l’audition de Mme Perler, qui est acceptée à l’una-
nimité.

Séance du 16 avril 2024 

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de Mme Vesna Stankovic, codirectrice, et de Mme Pascale Mazzariol, 
responsable de l’Unité finances, projets, administration et marchés publics de 
construction, ainsi que de Mme Mariapia Barben-Vargas, adjointe de direction, 
Direction du patrimoine bâti (DPBA)

Mme Perler introduit la présentation. A la suite de l’audition du département, 
puis de M. Chrétien, la CF avait souhaité l’entendre à nouveau. Elle explique 
que certaines opinions du CFI et du Conseil administratif divergent. M. Chré-
tien l’avait du reste mentionné lors de son audition. Le Conseil administratif et 
le département ont pour objectif d’avoir un budget d’entretien suffisamment doté 
pour assurer des prestations à la population. Il serait en effet peu admissible pour 
une Ville comme Genève de supprimer des prestations en cours d’année. Un tra-
vail important a été effectué pour présenter cette proposition à la lumière des 
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nombreuses discussions avec le contrôleur financier, M. Chrétien. Le Conseil 
municipal a sa propre opinion dont il convient de tenir compte afin de trouver une 
solution qui satisfasse l’ensemble des parties (Conseil municipal, CFI, Conseil 
administratif) et éviter un dépassement budgétaire. La solution doit être la plus 
adaptée au regard des lois, des directives et des recommandations de M. Chrétien.

Mme Mazzariol commence la présentation. Plusieurs discussions sont menées 
avec le CFI pour distinguer le budget de fonctionnement du budget d’investis-
sement. Les bases légales pour faire cet aiguillage et qualifier un investissement 
sont notamment le RAC, à l’article  25, avec un critère quantitatif qui indique 
un accroissement de l’équipement (p. ex. construction d’une nouvelle école). Le 
critère qualitatif est plus subjectif et peut entraîner des divergences de vues pour 
qualifier une dépense. On parle d’une sensible augmentation de la durée d’exis-
tence d’un bien, liée à un accroissement de sa valeur. Ce n’est pas chiffré. Par ail-
leurs, dans le nouveau RAC en vigueur depuis janvier 2018 (art. 39, al. 2), si une 
dépense est qualifiée d’investissement mais inférieure à 100 000 francs, elle peut 
être passée au budget de fonctionnement. L’inverse n’est pas vrai. Il peut exister 
une confusion, car dans la version précédente du RAC, les 100 000 francs étaient 
un des critères pour faire cet aiguillage. (Diapositives 1 et 2)

Un commissaire demande ce que Mme Mazzariol veut dire par «L’inverse 
n’est pas vrai.»

Mme Mazzariol répond que si une dépense dépasse les 100 000 francs, elle 
ne devient pas nécessairement un investissement. Elle montre l’ancien article du 
RAC et explique que, contrairement à avant, le montant n’est plus un critère. 
(Diapositive 3)

Une autre base légale est le MCH2 (référentiel comptable), qui reprend la 
même définition d’un investissement sur les aspects quantitatifs et qualitatifs et 
parle de «biens qui conservent ou rendent possible, sur plusieurs années, un usage 
nouveau, accru, voire plus durable […]». (Diapositive 4)

Ce sont sur les bases légales mentionnées que la directive a été créée. Cette 
dernière a été ensuite reprise avec la direction financière pour aller plus loin 
dans les critères et les qualifier de manière précise pour réduire la subjectivité.  
Mme Mazzariol présente les différents critères, tels que la mise à disposition d’ob-
jets nouveaux, le remplacement ou l’amélioration substantielle d’objets existants 
(investissement). Plusieurs exemples ont été ajoutés pour préciser ce critère. Les 
aménagements provisoires qui ne font pas partie du projet global sont attribués 
au budget de fonctionnement. La durée de vie de ces aménagements temporaires 
ne doit pas dépasser trois ans. (Diapositives 5 et 6)

Si la structure des bâtiments est touchée, c’est de l’investissement. Les 
rénovations lourdes ou complètes pour les bâtiments et les travaux d’entretien  
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s’apparentant à de la rénovation sont également de l’investissement. L’indice 
Stratus peut être avec ou sans impact majeur et sert à réduire le caractère subjectif 
d’«amélioration substantielle». Si, pour l’entier du bâtiment, les travaux de réno-
vation font évoluer de plus de deux niveaux l’indice Stratus, alors ils sont consi-
dérés comme des investissements. Dans le cas contraire, c’est de la maintenance 
et ils passent en budget de fonctionnement. Un moyen mnémotechnique est le 
remplacement «un pour un». Par exemple, si une toiture est pourrie, on la change 
et c’est du fonctionnement. Le même exemple vaut pour la réfection d’une route 
ou l’entretien d’un réseau d’assainissement. (Diapositive 7)

Concernant les travaux de mise aux standards actuels de confort ou de mise 
aux normes, si l’élément n’existait pas à l’origine, c’est de l’investissement. A 
l’inverse, si on remplace l’élément, c’est du fonctionnement.

Mme Barben-Vargas ajoute qu’il existe plusieurs définitions et qu’il n’est pas 
évident de se figer sur un seul critère. Le travail d’entretien consiste à faire per-
durer l’utilisation d’un élément de construction. Dans ce travail d’entretien, il y 
a la maintenance (nettoyage, changements de petites pièces), les rénovations (ou 
remplacement complet d’un élément) et la remise en état (réparation). (Diapo-
sitive 8)

Mme Mazzariol rappelle les critères d’affectation à la proposition. Elle 
explique que l’idée est de pouvoir aiguiller les dépenses entre le budget de fonc-
tionnement et la proposition cadre dont le but est d’éviter des dépassements du 
budget. (Diapositive 9)

Un commissaire relève qu’un exemple de dépense citée est la rénovation de 
l’escalier d’une école. Il demande pourquoi cette dépense serait de l’investisse-
ment et pourquoi elle fait partie de la proposition.

Mme Mazzariol répond que les dépenses de cette proposition sont des 
dépenses de fonctionnement. Compte tenu des contraintes budgétaires, il est dif-
ficile d’augmenter les lignes budgétaires, car il faudrait avoir plus de 5 millions 
de francs supplémentaires.

Une commissaire constate que la distinction entre investissement et fonction-
nement reste floue. Pour elle, le déficit d’entretien des immeubles dont a hérité 
Mme Perler est une dette cachée qui en plus pourrait augmenter les travaux néces-
saires. Elle prend l’exemple de l’omission de changer quelques tuiles qui amène 
à devoir effectuer de plus gros travaux.

Mme Barben-Vargas répond que changer quelques tuiles relève du budget de 
fonctionnement. Les éléments d’un bâtiment ont une durée de vie. Par exemple, 
au bout de quarante ans, une toiture doit être remplacée. Ce n’est pas de l’inves-
tissement, car on ne rénove pas l’entièreté du bâtiment.
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La commissaire demande si le Conseil administratif n’est pas tenté de négli-
ger l’entretien des immeubles, car les frais de fonctionnement deviennent à long 
terme des frais d’investissement.

Mme Barben-Vargas répond que, chaque année, le budget de fonctionnement 
est entièrement dépensé. Tout l’argent à disposition pour entretenir les bâtiments 
est utilisé. Cependant, ce montant est insuffisant pour entretenir le parc immobi-
lier de la Ville, ce qui amène une dépréciation de la valeur et de l’état des bâti-
ments, raison pour laquelle le Conseil administratif propose un budget pour pou-
voir entretenir correctement les bâtiments et ne pas arriver à des situations où des 
rénovations plus importantes doivent être proposées.

Mme Perler ajoute que chaque nouvelle acquisition ou construction entraîne un 
entretien supplémentaire à prévoir au budget courant.

Le président rappelle que cette proposition répond aux recommandations 
récurrentes du CFI dans chaque rapport annuel. Lors de la dernière audition, il 
manquait les détails des travaux budgétés, raison pour laquelle le département est 
auditionné à nouveau ce soir.

Un commissaire constate que, pour le Conseil administratif, la durée pour 
qu’un aménagement provisoire soit considéré comme un investissement est de 
trois ans, alors que le CFI parle d’une durée d’un an.

Mme Mazzariol répond que des avis de droits ont été demandés. Un projet de 
décision du Conseil administratif a entériné ces trois ans sur la base de plusieurs 
avis juridiques.

Mme Perler ajoute que le Safco et le CFI préconisaient une année. Le Conseil 
administratif s’est basé sur des avis juridiques.

Mme Stankovic explique qu’un aménagement provisoire dure rarement une 
seule année. Il y a souvent plusieurs itérations et, avec l’urgence climatique de 
végétaliser davantage, il est nécessaire de prendre plus de temps. C’est pour cela 
que le Conseil administratif a décidé de la durée de trois ans.

Mme Perler explique qu’il était notamment très lourd pour le Conseil admi-
nistratif et le Conseil municipal, dans le cadre du skate-park de Montbrillant, de 
passer par une proposition comme si c’était un aménagement définitif. La durée 
de trois ans permet plus d’agilité.

Un commissaire revient sur une autre divergence concernant les aspects «par-
tie du bâtiment» et «bâtiment entier». La position du Conseil administratif est que 
l’entier du bâtiment fasse foi. Il demande des explications quant à cette décision.

Mme Mazzariol répond que la définition parle d’un bien. Un bien n’est pas une 
toiture, donc la définition règle ce point-là. Les composants Stratus n’ont pas for-
cément de sens, car ils ne sont pas tous listés.
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Mme Barben-Vargas ajoute que dans les propositions déjà présentées, les élé-
ments qui vont être traités sont toujours mentionnés (p. ex. l’intervention partielle 
sur une toiture). Ce n’est pas une intervention globale dans laquelle un bâtiment 
va entièrement être rénové. Dans tous les objets présentés la première fois, on 
parle de réparation d’une partie du bâtiment.

Un commissaire souligne que toute cette présentation peut être traduite par le 
fait que le fonctionnement va être couvert par une proposition d’investissement. Il 
est d’avis que le budget de fonctionnement doit être couvert par des propositions 
de fonctionnement et le budget d’investissement par des propositions d’inves-
tissement. Avec la présente proposition, le budget de fonctionnement va rester à 
son niveau actuel et sera compensé par des pertes d’investissement. Il ne peut pas 
accepter de raisonner de cette manière. Il préfère dépasser le budget de fonction-
nement, car c’est une démarche plus transparente.

Mme Mazzariol répond que le Conseil administratif n’a pas le droit de dépas-
ser le budget.

Mme Perler ajoute que M. Chrétien considère que cette proposition cadre est 
essentielle. Cependant, comme le Canton prévoit également des projets de loi-
cadre pour une série de biens, il a indiqué qu’il fallait définir de manière plus 
précise les projets. Selon lui, ces projets pourraient être de l’investissement. Il 
parle de rattrapage, car on rattrape l’entretien qui n’a pas pu être effectué régu-
lièrement et qui, par conséquent, devient de l’investissement. Cela permettrait de 
poursuivre le travail de la DPBA, dont la moitié du budget est allouée pour les 
imprévus et l’autre pour l’entretien courant.

Mme Stankovic explique que la loi sur les énergies amènera d’autres élé-
ments à prendre en compte dans la distinction entre budget de fonctionnement et  
d’investissement. La proposition cadre permet de réduire les zones grises entre 
l’investissement et le fonctionnement.

Un commissaire rappelle que, lors des discussions précédentes, il avait été 
évoqué l’importance d’avoir des détails sur la manière dont les 40 millions de 
francs vont être dépensés. Il demande si ce montant pourrait être déduit des 
180 millions de francs du budget d’investissement, qui n’est de toute façon pas 
entièrement utilisé.

Mme Mazzariol répond que ce crédit sera dépassé d’environ 5  millions de 
francs par année et qu’il viendra donc augmenter la jauge des investissements. 
Les budgets de fonctionnement et d’investissement sont par contre étanches.

Mme Perler rappelle qu’il existe plusieurs raisons pour lesquelles les 180 mil-
lions de francs d’investissements ne sont pas entièrement engagés, notamment 
des autorisations de construire en attente et des recours. Il y a également des 
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retards de démarrage de chantiers, car il est parfois difficile de trouver des entre-
prises qualifiées et surtout disponibles, tel que cela été le cas pour le bastion 
Saint-Antoine. Si plusieurs objets à hauteur de plusieurs millions de francs sont 
retardés, il est évident que le montant total n’est pas dépensé. La jauge est une 
limite de capacités, car, derrière ces 180 millions de francs, il y a des amortisse-
ments ajoutés au budget de fonctionnement. A l’inverse, ne pas atteindre la jauge 
entraîne des économies sur le budget de fonctionnement.

Le commissaire demande si les objets figurent dans la proposition.

Mme Perler répond qu’il figure seulement des exemples possibles dans la pro-
position. C’est justement la raison de leur présente audition.

Le commissaire souhaite savoir si une proposition similaire sera présentée 
l’année prochaine.

Mme Mazzariol répond que cette proposition est valable entre cinq et dix ans. 
Passé cette échéance, une nouvelle proposition sera présentée.

Mme Perler ajoute que le budget de fonctionnement s’adapte, car, chaque fois 
qu’un investissement est voté, un paragraphe indique de combien le budget cou-
rant devrait être augmenté pour assurer l’entretien courant du nouvel objet. Beau-
coup d’investissements ont été engagés ces dernières années sans que le budget 
de fonctionnement ait été augmenté. M. Chrétien qualifie cette proposition de 
rattrapage. Il faudra augmenter l’entretien dans le budget de fonctionnement. Par 
exemple, les frais d’entretien de la Comédie s’élèvent à environ 400 000 francs.

Mme Barben-Vargas explique que plus l’état d’un bâtiment se dégrade, plus les 
dépenses d’entretien augmentent.

Mme Perler rappelle que les urgences doivent être exclues de cette proposition 
selon M. Chrétien, car elles sont cadrées par d’autres articles (p. ex. la piscine de 
Varembé). M. Chrétien préconisait également que, dans le cadre de rattrapages 
d’entretien, le département établisse des priorités en fonction de la dégradation 
des bâtiments et présente une liste qui explique ce pour quoi les 40 millions de 
francs vont être utilisés.

Un commissaire pense que la démarche de Mme Perler est saine. La divergence 
d’opinion juridique entre le CFI et le département va perdurer. Un changement 
de pratique arrive avec cette proposition et, pour aller au bout de la démarche, il 
juge important de l’ancrer dans la réglementation du Safco. Cela permettra de 
pratiquer le rattrapage, car aujourd’hui, certains bâtiments sont dans des situa-
tions d’urgence. Il demande s’il est possible d’ancrer cette pratique dans la régle-
mentation du Safco.

Mme Perler répond qu’une directive générale de la Ville de Genève inclut les 
installations temporaires. Sur l’intention de la proposition cadre, le CFI et le 
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Conseil administratif se rejoignent. Il est important d’en préciser les travaux pour 
le CFI. La liste présentée aujourd’hui devrait satisfaire le CFI, le Conseil admi-
nistratif et le Conseil municipal. Elle comprend le besoin de savoir exactement ce 
à quoi l’investissement va être consacré. Elle rappelle cependant que les dépenses 
sont mentionnées au moment du bouclement des comptes.

Mme Stankovic ajoute qu’une liste précise est désormais définie. L’objectif est 
de faire preuve de proactivité dans la planification.

Mme Perler souligne que pendant la durée de vie de cette proposition, il 
conviendra de lister les éléments de manière différente entre entretien planifié et 
entretien lié aux impondérables urgences.

Une commissaire souhaite s’assurer que la liste sera intégrée à la proposition.

Mme Perler répond par l’affirmative. Elle fait partie des travaux de commission 
et, en principe, la rapporteuse l’intègre dans le rapport.

Mme Mazzariol explique qu’il est possible d’amender la liste à la proposition.

Une commissaire trouverait préférable que ce soit le département qui pro-
pose l’amendement de la proposition. Cela s’est déjà fait dans d’autres cadres. 
La commission voterait ensuite la proposition amendée. Elle demande si c’est 
envisageable.

Mme Perler répond par l’affirmative.

La commissaire remarque que ces 40 millions de francs sont prévus sur une 
longue période. Elle demande quelle est la raison du choix de cette durée de cinq 
à dix ans.

Mme Barben-Vargas répond qu’aujourd’hui, le budget d’entretien est dépassé 
d’environ 4 millions de francs par année. Il est possible de s’engager pour des 
travaux de 4 millions de francs par année, en fonction des capacités de la Ville de 
Genève. C’est ce qui a déterminé le choix de la durée.

La commissaire remarque que cela fait longtemps que les travaux de rénova-
tion n’ont pas été intégrés de manière satisfaisante dans le budget. Elle ajoute que 
le nombre de bâtiments de la Ville augmente chaque année, notamment à travers 
la construction des nouvelles écoles. Réfléchir à la rénovation est une responsabi-
lité partagée par le Conseil administratif et le Conseil municipal.

Mme Barben-Vargas présente la liste. Cette liste est une photographie de ce 
qui est nécessaire de faire aujourd’hui par ordre de priorité. Les codes des frais 
de construction (CFC) ont été intégrés pour préciser ceux qui sont concernés. Au 
niveau de la méthodologie, les colonnes à gauche sont les estimations les plus 
justes et celles à droite les plus approximatives. Certains montants sont basés 
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sur des devis, d’autres sont basés sur des études de mandataires (devis général). 
La troisième colonne montre les estimations internes du département. Finale-
ment, la colonne de gauche est une estimation sommaire. Chaque année, certains 
objets vont sortir de la liste, car réalisés, et d’autres vont entrer. Cette liste ne peut 
donc pas être figée. Une proposition est de montrer la liste avec le décompte de 
ce qui a été effectué et des nouveaux besoins en travaux chaque mois de février 
après avoir terminé la planification. Elle donne quelques exemples d’objets qui 
figurent sur la liste, tels que l’entretien des toitures et le remplacement des ascen-
seurs. Figurent également quelques lignes sanitaires et les luminaires dans l’école 
Hugo-de-Senger. Par souci de transparence, quelques objets sont grisés, car plu-
sieurs éléments du même bâtiment sont vétustes et il sera plus juste d’en faire une 
proposition spécifique (p. ex. l’école des Cropettes). La même réflexion vaut pour 
les installations scéniques dont les normes ne sont plus à jour dans les théâtres. 
Les premières lignes sont les travaux planifiés en 2024. La partie jaune montre 
les travaux qui vont commencer en 2025. Les lignes suivantes sont les travaux dès 
2026, avec deux degrés de priorité (p. ex. le préau de l’école des Eaux-Vives). Le 
même type de liste est créé pour le PA et le PF. Si on regarde les indices Stratus, 
beaucoup d’éléments d’immeubles arrivent en fin de vie, ce qui ne veut pas dire 
qu’ils ne fonctionnent pas, mais, au bout d’un certain nombre d’années, ils vont 
poser des problèmes. Cette liste devra être mise à jour chaque année.

Une commissaire demande si les matériaux sont remplacés par des matériaux 
similaires lors des rénovations et n’impliquent donc pas une transformation des 
espaces.

Mme Barben-Vargas répond qu’un élément en fin de vie est remplacé par un 
autre. Cependant, les nouveaux matériaux d’étanchéité des toitures ne sont pas 
les mêmes qu’il y a quarante ans. Les matériaux sont adaptés en fonction des 
normes énergétiques et des avancées technologiques.

La commissaire demande si cela ne s’inscrit donc par définition pas dans le 
PFI).

Mme Barben-Vargas répond par la négative. Lorsque tous les éléments d’un 
bâtiment ont besoin d’une intervention, la durée de vie du bien est prolongée. 
Dans ce cas-là, une proposition d’investissement est proposée. Dans le cas de 
cette liste, les changements ou rénovations ponctuels d’éléments n’impliquent 
pas une augmentation de la valeur du bâtiment. Il s’agit de restituer aux éléments 
en fin de vie leur capacité de fonctionner.

La commissaire n’est pas convaincue. Augmenter la durée de vie ajoute de la 
valeur et, par conséquent, devient de l’investissement. Elle ne comprend donc pas 
où est le problème, bien qu’elle soit favorable à la réalisation de ces travaux. Elle 
demande quand les commissaires seront informés de cette liste et par quel biais.
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Mme Perler répond que la planification des travaux se fait sur la base du budget 
d’entretien. Ce qui est inscrit sur cette liste représente ce qui doit être entrepris.

Mme Barben-Vargas ajoute qu’au mois de février, la planification est terminée 
pour l’année en cours. La liste actuelle représente 49 millions de francs pour le 
PA et presque 30 millions de francs pour le PF. La proposition est que chaque 
mois de février, un décompte de ce qui a été dépensé soit présenté ainsi que 
d’intégrer dans la liste les nouveaux besoins en travaux qui auront été identifiés.

La commissaire demande par quel biais cette présentation sera faite

Mme Perler répond que cela devrait figurer sur les comptes avec l’état d’avan-
cement de la proposition.

Le président propose d’ajouter un amendement qui demande que la CF 
reçoive une liste des objets réalisés chaque année.

Mme Perler explique qu’au mois de février, la liste à jour sera présentée et, lors 
des comptes, la liste des travaux réalisés.

Une commissaire demande si cette proposition cadre a vocation à pallier les 
retards pris depuis des années sur l’entretien des bâtiments.

Mme Barben-Vargas répond que la proposition est le résultat d’un budget 
insuffisant depuis toujours. Le parc immobilier de la Ville devrait avoir un budget 
d’entretien supérieur de 1,2% de sa valeur à neuf. Un retard est donc pris.

La commissaire demande si cette proposition cadre est destinée à rattraper ce 
retard. Elle souhaite également savoir à quel retard la liste répond et ce qu’elle 
permet de combler en termes de pourcentage.

Mme Barben-Vargas répond par l’affirmative. La proposition cadre sert égale-
ment à faire l’entretien des éléments qui sont au bout de leur durée de vie. Elle 
ajoute qu’il faut une opération très importante pour que le retard soit légèrement 
rattrapé. Cette proposition servira à éviter une dégradation trop importante et à 
assurer le minimum pour que les bâtiments soient fonctionnels. Sinon, certaines 
prestations risqueraient d’être compromises.

La commissaire demande quel serait le montant d’une proposition cadre qui 
permettait d’arriver à un niveau neutre avec un entretien normal des bâtiments. 
Elle souhaite également savoir si l’exercice a été fait d’avoir la liste pour tout ou 
uniquement pour ce qui est faisable.

Mme Barben-Vargas répond que le budget d’entretien devrait être d’environ 
70 millions de francs. C’est 1,2% de la valeur du parc immobilier à neuf. Elle 
explique que seules les dépenses que la Ville a les capacités de réaliser ont été 
listées. Ces dernières ne répondent qu’à une partie des besoins. L’entièreté des 
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besoins s’élèverait à 1 milliard de francs si on devait remettre tout le parc immo-
bilier de la Ville à neuf.

Une commissaire demande si cette pratique est nouvelle ou si d’autres com-
munes le font déjà.

Mme Mazzariol répond que, selon les archives, cela a été fait entre 1987 et 
2001.

Une commissaire souligne qu’il y a également d’autres obligations qui ne 
sont pas liées aux retards, telles que la durée de vie normale d’un toit.

Mme Perler confirme. Elle indique que la proposition cadre sert à ne pas 
prendre de retard. Sans la proposition cadre, il faudra de toute façon effectuer 
certains travaux, mais certains seront repoussés.

La commissaire demande si le montant financier implique un nombre de per-
sonnes pour effectuer le travail et est ainsi défini par les capacités de travail de 
la Ville.

Mme Perler répond par l’affirmative.

Un commissaire pense qu’il faut aller plus loin et appliquer la politique de 
gestion de la dette pour l’entretien des bâtiments. Il demande s’il ne serait pas 
plus judicieux d’arriver avec une vraie politique publique et d’étaler les investis-
sements à faire sur dix à quinze ans.

Mme Perler répond qu’un autre outil est le PFI, qui représente la politique 
publique. Il serait possible d’extraire uniquement ce qui est à entretenir et à réno-
ver. Beaucoup de travail est effectué autour de ce PFI, car le Conseil administratif 
l’a chargé de deux fois et demie la capacité à faire et ne dispose pas des équipes 
pour l’effectuer. Un groupe interdépartemental s’occupe du PFI. Le Conseil 
administratif cherche à trouver des solutions de priorisation des objets inscrits en 
fonction de la capacité à faire depuis le début de la législature.

Le commissaire pense qu’une fois qu’une étude complète sera effectuée avec 
un horizon de dix à quinze ans, le Conseil administratif prendra la mesure de l’ur-
gence. Ce n’est pas la faute de la législature actuelle, mais celle des précédentes. 
Il est important de pallier la situation actuelle, qui a un coût considérable.

Mme Stankovic souligne que la question de performance énergétique s’ajoute 
aux réflexions. Avec les capacités de travail, les ressources humaines actuelles, la 
Ville ne peut pas rénover tous les bâtiments. Il faut trouver d’autres solutions pour 
améliorer la performance énergétique et la sécurité.

Mme Perler explique qu’il y a eu déjà des avancées dans la manière de travail-
ler du point de vue de la transition écologique. Désormais, les doubles vitrages 
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et les toitures végétalisées, entre autres, sont installés sans attendre un projet de 
rénovation portant sur l’entièreté du bâtiment. Elle remercie le Conseil munici-
pal pour ses votes en ce sens. La politique de rénovation est d’avoir une attention 
particulière pour la mise à niveau du PA et du PF.

Un commissaire remercie le Conseil administratif pour le travail effectué. 
Souvent, même les régies n’ont pas de plan d’action. Cela le rassure de voir que 
la Ville en a mis un en place. Il ajoute qu’il n’est pas forcément nécessaire de 
recruter du personnel, il serait aussi possible de déléguer ou de vendre certains 
bâtiments.

Mme Perler conclut qu’elle transmettra à la commission un amendement qui 
comprendra la liste des travaux, et mentionnera la présentation une fois par année 
et le suivi lors des comptes.

Le président précise que la commission procèdera au vote une fois que la pro-
position sera amendée par le Conseil administratif.

Séance du 24 septembre 2024

Prises de position et vote

La présidente ouvre la discussion sur la proposition PR-1577, après réception 
d’un courrier de Mme Perler du 31 juillet 2024 et la proposition d’amendement du 
Conseil administratif (cf. annexe).

Un commissaire du Parti socialiste rappelle que le CFI a appuyé les demandes 
de crédit mentionnées. Il précise que, depuis plusieurs années, ces crédits repré-
sentent un «point noir» dans les rapports financiers. Cependant, il note que le 
département concerné est en train de bouger pour enfin trouver une solution à 
cette problématique. Selon lui, le CFI a donc donné son accord à cette demande 
de crédit, mais à condition que le département intègre dans cette proposition un 
agenda précis des travaux à réaliser.

Une commissaire d’Ensemble à gauche rappelle l’historique, cette question 
ayant déjà fait l’objet de plusieurs séances. D’abord, en décembre 2023, il y a eu 
une présentation de cette proposition par Mme Perler. Ensuite, fin janvier 2024, 
M. Chrétien avait été auditionné à ce sujet, avant de réentendre Mme Perler en 
avril. Elle ajoute que cette problématique a aussi été discutée dans le cadre du 
traitement des comptes. Lors de ces échanges, M. Chrétien avait souligné que, 
selon lui, cette solution de crédit était une bonne option, notamment pour com-
bler le besoin de rattrapage en matière d’entretien des infrastructures. L’idée était 
d’arrêter de puiser dans le budget de fonctionnement pour ces travaux réguliers 
d’entretien qui représentent entre 4 et 5 millions de francs, et de permettre à ce 
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crédit d’assurer ces dépenses sur le moyen terme. Toutefois, il avait insisté sur 
la nécessité de clarifier les définitions entre les dépenses de fonctionnement et 
celles d’investissement, car il y avait apparemment des divergences d’interpré-
tation entre le département, le DACM et le département des finances, de l’envi-
ronnement et du logement. Pour conclure, elle affirme que, tel que ce projet a été 
amendé, avec une liste des travaux prévus, il est désormais bien structuré, et que, 
de plus, le Canton procède de manière similaire dans ses propres projets. Selon 
elle, cela peut représenter un bon compromis.

Un commissaire des Verts se souvient que la soumission de cette proposition 
avait déjà permis de répondre à une interrogation qui avait souvent été discutée, 
à la fois en commission et en plénière. La question concernait le fait que des 
travaux qui, selon le CFI, auraient dû être classés comme des amortissements, 
étaient en réalité pris sur le budget de fonctionnement. Cela entraînait des dépas-
sements budgétaires, alors que, dans le même temps, les seuils d’investissement 
n’étaient pas atteints, ce qui entraînait des répercussions en termes d’amortisse-
ment. Il rappelle que la commission avait salué, dans l’ensemble, le dépôt de cette 
proposition, car elle permettait de régulariser cette situation. Toutefois, il précise 
que personne n’était prêt à donner 40 millions de francs sans avoir une idée pré-
cise des travaux à entreprendre. Lors de l’audition de M. Chrétien, ils ont appris 
qu’il était possible d’accorder un crédit avec une liste d’objets entrant dans le 
périmètre des travaux financés par ce crédit. Le département a donc fourni une 
liste basée sur les recommandations de Stratus, qui inclut également des rempla-
cements «un pour un» dans le cadre de l’entretien. Pour lui, l’amendement pro-
posé par le Conseil administratif, avec la liste des travaux à réaliser et l’engage-
ment de fournir chaque année un rapport sur les travaux financés par ce crédit, est 
tout à fait satisfaisant. Les Verts soutiennent donc ce développement et voteront 
en faveur de cette proposition.

Un commissaire du Centre intervient ensuite pour représenter le parti du 
Centre. Il annonce qu’ils soutiendront également cette proposition, mais il sou-
haite tout de même souligner quelques points importants. Il rappelle que le CFI a 
certes donné son accord, mais il a aussi précisé que cette proposition faciliterait 
beaucoup la tâche du Conseil administratif, en l’aidant à accomplir un travail qui, 
selon lui, n’avait jamais été correctement fait auparavant. Ainsi, pour le Centre, 
ce projet représente un défi. Ils sont prêts à soutenir ce défi, mais le commissaire 
met en garde contre le fait qu’on est en train d’ouvrir une «boîte de Pandore» en 
votant des crédits longtemps à l’avance. Il mentionne qu’il y a déjà environ 2 mil-
liards de francs de crédits ouverts mais non encore dépensés et il s’interroge sur la 
capacité réelle à dépenser cet argent, en se demandant si ces crédits seront utilisés 
sous la direction de Mme Perler, ou même si le service est pleinement conscient 
de ce qu’il va entreprendre avec ce montant. Selon lui, on est en train de déblo-
quer des fonds pour permettre une action dont les détails ne sont pas encore tous 
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clairs. Le Centre soutient donc ce projet, mais insiste sur le fait que ce type de 
procédure doit rester exceptionnel et ne doit pas devenir une pratique courante 
pour les services.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre exprime son désaccord. Il 
annonce que son parti ne votera pas en faveur de cette proposition, car, selon lui, 
c’est du «n’importe quoi». Il considère qu’il s’agit d’un ensemble de dépenses 
d’entretien qui est présenté sous la forme d’un crédit d’investissement, ce qui, à 
ses yeux, est problématique. Il explique qu’on peut avoir une définition plus ou 
moins large de ce qu’est un investissement ou une dépense de fonctionnement, 
mais, selon lui, tout ce qui concerne le remplacement «un pour un» ou l’entre-
tien au sens propre, même si cela coûte cher, reste de l’entretien. Il n’y a rien de 
nouveau pour la population dans ce type de travaux, et il estime que ces dépenses 
devraient figurer dans le budget annuel de fonctionnement. L’investissement doit 
concerner des objets nouveaux ou des améliorations de l’existant. Il admet que 
cette définition ne correspond pas forcément aux règles comptables en vigueur ni 
à la vision de M. Chrétien. Il conclut en affirmant que, même si quelques opéra-
tions d’investissement sont peut-être incluses dans ce projet, il s’agit avant tout 
de dépenses d’entretien présentées sous un autre nom. Pour lui, ces dépenses 
devraient figurer dans le budget annuel et être équilibrées. Il se dit plus à l’aise 
avec des dépassements budgétaires constatés chaque année qu’avec cette propo-
sition, qu’il considère dénuée de sens politique.

Un commissaire du Parti libéral-radical exprime son inquiétude quant à la 
lenteur de la rénovation des infrastructures. Il critique également l’incapacité du 
Conseil administratif à présenter un budget équilibré ou à mener à bien les projets 
inscrits dans le PFI, qui cumule déjà 2 milliards de francs de projets en attente. Il 
déplore que l’on rajoute encore 40 millions de francs pour des rénovations, alors 
que des projets comme celui du stade de Frontenex, prévu depuis dix ans, sont 
constamment reportés. Selon lui, cette nouvelle allocation budgétaire ne garantit 
en rien une accélération des travaux. Il doute qu’un tel plan, malgré son urgence, 
puisse concrètement changer la situation étant donné les retards persistants.

Un commissaire des Verts souligne que la Ville se trouve dans une situation 
de «guérison» plutôt que de «prévention», car elle n’a pas anticipé les problèmes 
d’entretien. Il appelle à un plan Marshall pour rattraper les retards, combinant 
budgétisation, utilisation des fonds et planification des travaux. Ce plan est essen-
tiel non seulement pour l’environnement et la durabilité, mais aussi pour éviter 
des coûts supplémentaires à long terme. Il insiste sur l’urgence d’agir pour la 
sécurité des habitants et pour éviter que les retards ne deviennent encore plus 
coûteux.

Un commissaire du Parti socialiste précise que lors des auditions, le montant 
de 40 millions de francs a été calculé en fonction des ressources humaines et des 
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travaux réalisables. Il affirme que le département a déterminé ce montant en se 
basant sur des projets concrets, et non au hasard.

La présidente soutient que des demandes de crédit sont nécessaires pour des 
travaux urgents, citant l’exemple de la piscine de Varembé. Selon elle, le montant 
de 40 millions de francs pourrait être arbitraire, et, sans une planification rigou-
reuse, cette manière de procéder risque de transformer les élus en spectateurs 
passifs.

Le commissaire du Centre partage l’idée d’une urgence à traiter, mais 
ne pense pas qu’un plan Marshall soit nécessaire. Il propose plutôt d’inscrire 
400 000 francs annuellement au budget pour les dix prochaines années. Cepen-
dant, il met en garde contre un problème pratique: le manque d’entreprises dispo-
nibles pour réaliser les travaux à Genève. Selon lui, même avec les fonds dispo-
nibles, il est incertain que les travaux puissent être réalisés dans les délais, faute 
de main-d’œuvre suffisante.

Un commissaire du Parti socialiste compare la situation actuelle des bâti-
ments municipaux à l’urgence rencontrée avec la piscine de Varembé. Il décrit 
des conditions d’insalubrité dans certains immeubles et insiste sur la nécessité 
d’agir rapidement. Il conclut que voter cette proposition permettra d’accélérer les 
travaux, ou du moins de ne pas les retarder davantage.

Un commissaire des Verts souligne que les 40  millions de francs, répartis 
sur dix ans, concernent des petits travaux avec des montants souvent modestes, 
mais qui impactent néanmoins le budget par le biais des amortissements. Il 
rejette l’idée que cela n’affecte pas les finances municipales et défend l’inter-
prétation fournie par les services financiers, la considérant fiable. Il estime que 
cette démarche, plus transparente, permet une meilleure participation du Conseil 
municipal à la planification des travaux.

Le commissaire de l’Union démocratique du centre conteste l’idée que cette 
allocation de 40  millions de francs accélèrera les travaux. Selon lui, que les 
40 millions de francs figurent dans les dépassements budgétaires ou comme un 
crédit utilisé lentement revient au même. Il préfère voir ces montants en dépasse-
ment des charges d’entretien plutôt que sous forme d’amortissements. Il constate 
un désaccord sur la définition de ce qui relève de l’entretien ou de l’investisse-
ment, et exprime son scepticisme quant à la signification réelle de cette proposi-
tion, la jugeant insignifiante en termes politiques.

La commissaire d’Ensemble à gauche reconnaît le retard accumulé depuis 
quarante ans dans l’entretien des bâtiments. Elle distingue ces travaux de ceux 
liés aux défis climatiques, qui nécessitent de plus grandes interventions. Elle 
trouve cette nouvelle approche pragmatique, avec une évaluation régulière per-
mettant des ajustements. Selon elle, cette proposition permet de répondre aux 
besoins urgents d’entretien des bâtiments publics et des logements.
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Un commissaire du Parti libéral-radical trouve la diversité des travaux propo-
sée assez spécifique, allant de la rénovation de sanitaires à la réfection de salles 
de classe. Il rappelle qu’il existe déjà de nombreux projets en attente, certains 
datant de plusieurs décennies, et que ces 40 millions de francs s’ajouteraient à 
une longue liste de travaux non réalisés. Il propose que le Conseil municipal pose 
des questions régulières pour exiger la réalisation des projets déjà votés, tout en 
admettant que certaines urgences justifient cette proposition.

La présidente met au vote le changement de l’ordre du jour et l’annulation du 
vote de la proposition PR-1577, qui sont acceptés à l’unanimité.

Séance du 3 décembre 2024

Prises de position et vote

Une commissaire d’Ensemble à gauche souligne que la proposition visant à 
améliorer la situation concernant le retard d’entretien semble positive. Elle rap-
pelle que le CFI, auditionné précédemment, avait lui aussi estimé qu’une telle 
initiative du Conseil administratif était absolument nécessaire pour garantir une 
meilleure prise en charge financière de l’entretien. Cependant, ce dernier avait 
posé comme condition que le département précise les types de travaux envisa-
gés, ceux-ci ne devant pas inclure les travaux d’urgence, qui sont pris en charge 
différemment. Elle ajoute que cette méthode est également appliquée au Grand 
Conseil. Elle indique que, depuis longtemps, l’amendement de la proposition et 
la liste des travaux à effectuer ont été communiqués, ce qui confirme, selon elle, 
la pertinence de cette démarche pour faire avancer cette question. Bien qu’elle 
reconnaisse que le problème du retard au niveau de l’entretien ne pourra pas être 
entièrement résolu, elle estime que ce plan constitue un pas important. Elle pré-
cise enfin qu’un suivi régulier sera assuré par la CF concernant l’avancement des 
travaux, ce qu’elle juge être un contrôle suffisant. Pour ces raisons, elle annonce 
son intention de voter en faveur de la proposition, assortie de l’amendement et de 
la liste des travaux.

Un commissaire du Parti socialiste dit être en accord avec les propos de la 
commissaire d’Ensemble à gauche, tout en souhaitant apporter quelques préci-
sions supplémentaires. Il considère cette proposition comme essentielle et néces-
saire, un avis partagé par le CFI. Selon lui, cette proposition répond aux besoins 
de rattrapage en matière d’entretien et, en tant que telle, peut être considérée 
comme un investissement. Cette approche permet, d’après lui, de mieux encadrer 
et régulariser la distinction souvent problématique entre les dépenses d’entre-
tien et les investissements. Il rappelle que des demandes spécifiques avaient été 
formulées par le CFI, notamment l’établissement d’une liste des travaux exclus 
des urgences ou des remises aux normes partielles, éléments qui ont depuis été 
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fournis. Pour lui, la proposition cadre constitue désormais un outil totalement 
satisfaisant, permettant des progrès significatifs dans le rattrapage des entretiens, 
tout en soulageant le budget de fonctionnement grâce à une prise en charge via 
l’investissement. Il estime que cette démarche, rigoureusement encadrée, offre 
une solution prometteuse.

Un commissaire du Centre explique que, de manière exceptionnelle, Le Centre 
soutient cette proposition. Il s’étonne toutefois qu’une dépense aussi récurrente 
que les 4 millions de francs annuels nécessaires pour l’entretien des bâtiments ne 
soit pas déjà incluse dans le budget. Il critique la répartition actuelle des budgets 
des conseillers administratifs, s’interrogeant sur l’absence de financement pour 
un besoin aussi régulièrement constaté. Compte tenu de la situation exception-
nelle, il considère que cette proposition constitue une priorité, notamment pour 
les rénovations d’immeubles, un enjeu fondamental selon lui. Tout en admettant 
que ces travaux s’étaleront sur plusieurs années, il exprime le soutien du Centre 
à ce projet, en espérant une mise en œuvre rapide malgré les défis logistiques.

Un commissaire du Parti socialiste ajoute que l’amendement proposé doit être 
modifié pour intégrer un sous-amendement. En effet, il faudra ajuster l’échéance 
de l’amortissement, qui devrait s’étendre de 2025 à 2034, au lieu de 2024 à 2033 
comme mentionné initialement.

Un commissaire des Verts émet une opinion en partie divergente de celle du 
commissaire du Centre. Il rappelle que le CFI avait relevé, dans son rapport sur 
les comptes, que certaines dépenses de fonctionnement auraient dû être qualifiées 
comme des investissements. Cela explique, selon lui, les dépassements consta-
tés régulièrement sur les lignes budgétaires liées à l’entretien des bâtiments. Il 
considère que cette proposition cadre répond non seulement à des besoins tech-
niques pour les travaux sur les patrimoines administratif et financier de la Ville, 
mais également à des exigences comptables, en alignant la nature des dépenses 
sur la législation suisse. Il souligne l’importance du suivi régulier par la CF, qui 
permettra une transparence accrue concernant les engagements. Il conclut que 
cette démarche, calquée sur les pratiques du Canton, est pertinente et indispen-
sable pour assurer une gestion rigoureuse des investissements. Il appelle ainsi ses 
collègues à adopter la proposition rapidement afin que les travaux puissent com-
mencer dès l’année prochaine.

Un commissaire du Parti libéral-radical déclare que, pour son groupe, la 
conclusion diffère de celle des autres groupes. Bien qu’il partage le constat de 
l’urgence des travaux, il estime que la demande du Conseil administratif, qui 
porte sur 40  millions de francs, manque de précisions quant à l’exécution en 
termes de planning. Il souligne que certains crédits restent estimatifs et qu’il 
serait préférable de diviser le montant par quatre. Il propose donc un amende-
ment visant à ramener les deux tranches de 20 millions de francs à 5 millions de 
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francs chacune, permettant ainsi un suivi plus précis et une meilleure maîtrise des 
projets à réaliser. Il exprime sa préférence pour quatre propositions successives 
de 5 millions de francs, avec des listes actualisées des travaux prioritaires, plutôt 
qu’une enveloppe globale qu’il considère comme un «blanc-seing».

Pour illustrer ses préoccupations, il cite le cas de la rue de Carouge, où un cré-
dit d’urgence de 17 millions de francs avait été voté, mais dont les travaux, quatre 
ans plus tard, n’ont toujours pas commencé. Il craint qu’une enveloppe de 40 mil-
lions de francs puisse entraîner une perte de contrôle par le Conseil municipal sur 
l’exécution des travaux, ce qu’il considère comme contraire à leur rôle d’élus. Il 
appelle le Conseil administratif à se concentrer davantage sur la rénovation du 
patrimoine bâti, alors que la Ville a parfois fait le choix d’élargir ses prestations, 
au détriment de cette priorité.

Un commissaire du Parti socialiste exprime son incompréhension face à l’ar-
gument selon lequel la réduction du montant global améliorerait la visibilité ou 
le suivi des travaux, en particulier si l’on passe par des crédits d’entretien plutôt 
qu’une proposition.

Le commissaire du Parti libéral-radical répond que la liste des travaux four-
nie mentionne une cinquantaine de biens, avec des projets répartis sur les années 
2024, 2025 et 2026. Il considère qu’il serait plus judicieux de se concentrer sur 
les travaux prévus pour 2024, puis d’avancer progressivement, ajustant les mon-
tants en fonction des besoins. Il juge que valider dès maintenant l’ensemble des 
travaux, y compris ceux dont les études restent à confirmer pour 2026, est pré-
maturé. Il insiste sur la nécessité de réduire le montant global pour permettre un 
meilleur suivi et une validation progressive des travaux prioritaires.

La commissaire d’Ensemble à gauche estime que la comparaison avec le pro-
jet de la rue de Carouge n’est pas pertinente, car il s’agissait d’une initiative d’en-
vergure bien plus importante. Ici, il s’agit de travaux mesurés et réguliers, pour 
lesquels la procédure d’amendement et de validation successive serait chrono-
phage et risquerait de ralentir les rattrapages nécessaires. Elle propose de laisser 
une première période de quatre ans avant de procéder à une évaluation, afin de 
donner suffisamment de temps pour évaluer les résultats.

Le commissaire du Parti libéral-radical maintient que l’urgence évoquée pour 
la rue de Carouge, qui n’a été suivie d’effets que quatre ans plus tard, illustre la 
nécessité d’un meilleur contrôle. Il précise que la proposition de réduire le mon-
tant n’est pas un refus du projet, mais une tentative d’assurer un suivi plus rigou-
reux. Il suggère que l’enveloppe pourrait être fixée à 10 millions de francs plu-
tôt que 5 millions, mais réitère que 40 millions de francs restent, selon lui, une 
somme trop importante à valider en une seule fois.

Le commissaire des Verts se dit surpris par la proposition du Parti libéral-radi-
cal. Si le Parti libéral-radical souhaitait une proposition réduite à 5 ou 10 millions 
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de francs, il aurait pu en faire la demande à Mme Perler avant la séance, ce qui 
aurait permis une analyse approfondie en commission. Il considère que la réduc-
tion proposée risquerait de déplacer la responsabilité de prioriser les projets du 
Conseil administratif au Conseil municipal, ce qu’il juge inadéquat. Selon lui, 
cette proposition semble davantage destinée à diviser la commission et à expri-
mer l’opposition du Parti libéral-radical à un projet qui, en soi, est raisonnable et 
conforme aux pratiques du Grand Conseil et du Conseil d’Etat.

Le commissaire du Parti libéral-radical met en avant les précédents de cette 
législature, notamment dans le département de Mme Perler, qui suscitent des 
doutes sur la capacité du Conseil administratif à gérer efficacement une enve-
loppe aussi importante. Il insiste sur le fait que l’amendement vise uniquement à 
instaurer des garde-fous pour garantir un contrôle minimal, tout en déplorant que 
le budget pour l’entretien et la rénovation ait été systématiquement sous-évalué. 
Il affirme que cet amendement relève du principe de précaution.

Un commissaire du Parti socialiste demande quels sont les moyens concrets 
envisagés pour suivre les projets si le montant est réduit, comme proposé.

Le commissaire du Parti libéral-radical répond qu’avec un crédit réduit à 
10 millions de francs, la liste des projets serait automatiquement restreinte. Cela 
permettrait de suivre plus aisément les travaux effectués et les montants engagés 
pour chaque projet, permettant de vérifier si les engagements correspondent au 
calendrier prévu.

Le commissaire du Parti socialiste rétorque qu’il n’appartient pas à la com-
mission de suivre chaque projet dans le détail, surtout lorsqu’il s’agit de travaux 
d’entretien.

Le commissaire du Parti libéral-radical reconnaît ce point, mais considère 
qu’il serait tout aussi inapproprié de valider une enveloppe de 40  millions de 
francs sans un contrôle minimal. Il plaide pour un juste milieu entre une valida-
tion complète et un examen détaillé de chaque ligne du budget.

Une commissaire des Verts exprime son opposition au principe de précau-
tion invoqué, lui préférant celui d’efficacité. Les travaux nécessitent une certaine 
flexibilité, notamment pour mobiliser des artisans au bon moment, et alourdir 
le processus risquerait de créer des retards supplémentaires. Les élus disposent 
déjà d’outils tels que des questions écrites ou des interpellations pour s’informer 
sur l’avancement des projets. Elle met en garde contre les obstacles que pourrait 
poser une réduction du budget, estimant que cela compromettrait les rénovations 
nécessaires, et accuse la droite d’empêcher le département d’agir efficacement. 
Elle réaffirme son soutien au magistrat en charge.

Un commissaire du Parti socialiste se rallie à ces propos et trouve irrespon-
sable de prolonger les débats sur cette proposition, qui a déjà été examinée en 
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détail. La liste des projets est claire et les élus ont eu accès aux réponses néces-
saires. Selon lui, le rôle des conseillers municipaux n’est pas de superviser direc-
tement l’exécution des travaux, mais de poser des questions lorsque cela est per-
tinent. Il soutient la proposition telle qu’amendée par le Conseil administratif, la 
jugeant essentielle pour avancer efficacement sur les rénovations.

Le commissaire du Centre reconnaît la logique de la démarche du Parti libé-
ral-radical, mais craint que son amendement ne soit perçu comme un ultime frein 
au projet. Il propose une solution intermédiaire: réduire le crédit à deux fois 
10 millions de francs au lieu de deux fois 20 millions de francs, avec une évalua-
tion en 2028. Cela permettrait au Conseil municipal de suivre l’avancement des 
travaux et d’assurer une continuité pour les futurs élus. Il rappelle que la liste des 
bâtiments à rénover a déjà été établie et que cette proposition offrirait un équilibre 
entre le besoin de flexibilité et le contrôle démocratique.

Le commissaire des Verts souligne que la durée de dix ans prévue pour le bou-
clement de cette proposition semble poser problème, mais rappelle que des délais 
similaires sont courants pour les projets d’investissement votés par le Conseil 
municipal. Il mentionne qu’il existe des propositions ouvertes depuis 2011, 2012 
et 2013, représentant des montants encore non bouclés. Il insiste sur le fait que ce 
type de projet, divisé en étapes, est habituel et qu’il est conçu dans une perspec-
tive à long terme, avec des débuts de travaux majoritairement prévus dans les pro-
chaines années (2024-2026). Il estime que la proposition proposée est plus trans-
parente que d’autres autorisations de dépenses souvent votées sans suivi annuel 
en commission, bien que les conseillers puissent poser des questions écrites ou 
orales. Il comprend la crainte d’un «chèque en blanc» pour 40 millions de francs, 
mais rappelle que les autorisations de dépenses plafonnées ne détaillent pas sys-
tématiquement tous les aspects, cette tâche relevant de l’administration. Il appelle 
les membres de la commission à voter cette proposition et, en cas de désaccord 
sur le montant ou la durée, à consulter l’administration avant de réduire arbitrai-
rement les crédits, afin d’éviter des impacts imprévus sur les projets définis.

Le commissaire du Parti libéral-radical admet que la liste de projets annexée 
à la proposition apporte traçabilité et transparence, mais exprime des inquiétudes 
sur la durée de dix ans. Il anticipe des dépassements liés à des facteurs externes 
tels que l’inflation ou des événements imprévus, ce qui pourrait augmenter les 
coûts au-delà des 40 millions de francs initialement prévus. Il propose d’ailleurs 
que cette liste soit mise à disposition du public sur le site de la Ville, accessible 
en tout temps, pour assurer une meilleure visibilité et compréhension des travaux. 
Il défend l’idée d’une approche progressive, par exemple en allouant 20 millions 
de francs en deux tranches de 10 millions de francs. Cela permettrait au Conseil 
municipal de vérifier le bon déroulement des projets avant d’accorder le solde, et 
d’ajuster si nécessaire. Il estime que cette flexibilité est un principe de précaution 
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raisonnable et souligne que le Conseil administratif pourrait toujours revenir pour 
demander des crédits additionnels en cas de besoin.

La commissaire des Verts propose une solution intermédiaire, suggérant que 
le Conseil municipal exige un bilan à mi-parcours des investissements réalisés. 
Elle considère cela comme une recommandation raisonnable pour améliorer le 
suivi.

La commissaire d’Ensemble à gauche rappelle que la lettre transmise par  
Mme Perler mentionne qu’au premier trimestre de chaque année, le Conseil muni-
cipal recevra un décompte des travaux pris en charge l’année précédente. Ce 
document pourra également inclure des travaux non encore identifiés. Elle sou-
ligne que cette mesure apporte une transparence supplémentaire.

La présidente met aux voix la proposition de voter à ce jour la proposition 
PR-1577, qui est refusée par 10 non (3 Ve, 1 MCG, 2 LC, 3 PLR, 1 UDC) contre 
4 oui (1 EàG, 3 S).

Séance du 21 janvier 2025

Discussion, prises de position et votes

La présidente ouvre la discussion.

Un commissaire du Parti libéral-radical propose, par le biais de ces amende-
ments, de modifier la proposition initiale en divisant par deux le montant de base. 
Ainsi, le montant passe de 20 millions de francs à 10 millions de francs. Il précise 
ensuite que, pour l’article 4, la liste détaillée des travaux à effectuer, communi-
quée par le DACM1, devra être transmise à la CF. Cette liste inclura la priorisation 
des travaux, un agenda précis ainsi que les coûts estimés. Elle devra être annexée 
à la présente délibération avant toute dépense sur le crédit ouvert. Cette liste sera 
également transmise annuellement aux commissaires de la CF pour assurer un 
suivi. L’amendement créant un nouvel article 4 dans les délibérations I et II est 
ainsi formulé: «Art. 4. – (nouveau) La liste détaillée des travaux à effectuer, com-
muniqué par le DACM auprès de la commission des finances, comprenant leur 
priorisation, un agenda précis et les coûts estimés, devront être annexées à la pré-
sente délibération avant toute dépense sur le crédit ouvert. Cette liste sera trans-
mise annuellement aux commissaires de la Commission des finances (CFI) pour 
suivi.».

En ce qui concerne l’article 5 (nouveau), il propose que la présente délibé-
ration soit limitée à une durée de cinq ans. A l’issue de cette période, un rapport 
d’évaluation portant sur les travaux réalisés, les montants engagés et les besoins 

1 liste des travaux prévus présentée par le DACM (p. 98)
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restants devra être présenté au Conseil municipal avant toute nouvelle demande 
de crédit. Il ajoute que l’objectif de ces amendements est d’augmenter la transpa-
rence et le contrôle des dépenses tout en limitant la portée de la délibération, afin 
de préserver les prérogatives du Conseil municipal. Cela permettra de s’assurer 
que les travaux avancent conformément aux prévisions et d’éviter un chèque en 
blanc de 20 millions de francs. Tout en soulignant la nécessité des travaux propo-
sés, il insiste également sur le fait que les retards sont fréquents dans l’administra-
tion municipale, ce qui justifie la prudence de diviser le montant par deux. Par ail-
leurs, l’ajout d’un article stipulant que la liste des travaux doit être régulièrement 
mise à jour et communiquée à la CF pour son suivi est essentiel. Enfin, il rappelle 
que la délibération doit être limitée à une législature, et qu’un nouvel examen sera 
nécessaire avant l’ouverture de tout crédit supplémentaire. L’amendement créant 
un nouvel article 5 dans les délibérations I et II est ainsi formulé: «Art. 5. – (nou-
veau) La présente délibération est limitée à une durée de 5 ans. A l’issue de cette 
période, un rapport d’évaluation sur les travaux réalisés, les montants engagés et 
les besoins restants devra être présenté au Conseil municipal avant toute nouvelle 
demande de crédit.».

Un commissaire du Parti socialiste indique qu’il a déjà exprimé son avis sur 
ce point et qu’il était initialement favorable à l’article 4. Toutefois, il précise qu’il 
peut accepter l’idée d’un suivi, à condition que celui-ci ne devienne pas trop com-
plexe, car il ne s’agit pas de transformer la commission en un service de gestion 
des travaux. Cependant, après réflexion, il considère que ce suivi est déjà inclus 
dans la proposition, ce qui, pour lui, rend cette mesure redondante.

Le commissaire du Parti libéral-radical répond que, bien que cela puisse 
sembler redondant, la précision annuelle et législative est nécessaire. En effet, 
les magistrats changent, tout comme les départements entre les législatures. Cet 
article garantit donc que le suivi sera effectué chaque année.

Le commissaire du Parti socialiste reste d’avis qu’il n’est pas nécessaire de 
modifier l’article 4, considérant que la question d’un suivi est déjà prévue dans 
le texte actuel.

Un commissaire du Centre exprime des réserves concernant l’article 4. Selon 
lui, demander une nouvelle liste détaillée des travaux à effectuer après que le 
crédit a déjà été voté semble peu approprié. Il juge que cela pourrait devenir trop 
lourd administrativement, car cela signifierait qu’à chaque sortie de fonds, il fau-
drait expliquer la destination des dépenses, ce qui compliquerait le processus. Il 
estime que l’ajout de l’article 5, limitant la délibération à cinq ans et prévoyant 
une évaluation, est un bon compromis.

Le commissaire du Parti libéral-radical évoque l’importance de présenter une 
mise à jour annuelle à la CF, car il s’agit de sommes considérables et un suivi est 
essentiel.
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Le commissaire du Centre suggère que, plutôt que de fixer une date précise 
comme il est proposé, il serait préférable de mentionner que la liste détaillée des 
travaux effectués sera communiquée chaque année auprès de la CF, sans mention-
ner de date spécifique.

Le commissaire du Mouvement citoyen genevois soutient en grande partie 
les propositions et les modifications discutées, précisant que l’essentiel est que 
ces informations soient fournies lors des comptes, moment où il sera possible de 
vérifier leur exactitude.

La commissaire d’Ensemble à gauche exprime son accord sur l’utilité de 
transmettre ces informations à la CF. Toutefois, elle souligne également l’impor-
tance que l’ensemble du Conseil municipal soit informé, car d’autres membres, 
tels que ceux de la commission des travaux et des constructions (CTC) ou de la 
commission du logement, pourraient également avoir un intérêt à suivre ces infor-
mations. Elle estime que la mise à jour des données au premier trimestre, comme 
prévu dans la formulation actuelle, permettrait à l’ensemble du Conseil municipal 
d’en disposer lors des auditions sur les comptes. Elle considère que cette infor-
mation est suffisamment générale pour être utilisée par différentes commissions. 
Elle ajoute que, concernant l’entretien, le retard est tellement important et date 
de si longtemps que le rattrapage est absolument nécessaire, et cette nécessité 
est pleinement reconnue par le CFI. Avant d’envisager toute modification, elle 
estime qu’il serait pertinent de réaliser un premier essai. Elle indique que cela fait 
en effet déjà deux ans que ce sujet est en traitement, et elle craint que si chaque 
année des retours sont demandés, cela ne prenne trop de temps, risquant ainsi 
d’augmenter encore le retard des travaux.

Une commissaire des Verts s’exprime sur les amendements proposés, esti-
mant que beaucoup d’éléments sont redondants, surtout à l’article 4. Elle ne voit 
pas l’intérêt de couper davantage le montant proposé, car il a été évalué par des 
professionnels et correspond aux coûts estimés. Elle rappelle ensuite que, grâce 
à la liste détaillée des travaux et à l’avancement de ceux-ci, il sera possible de 
suivre leur progression, de constater si certains travaux sont encore en attente ou 
non, et de vérifier comment les fonds sont utilisés. A cet égard, elle s’oppose fer-
mement à une réduction du montant alloué, car selon elle, celui-ci est déjà fondé 
sur des évaluations professionnelles précises. Elle considère également que le 
quatrième amendement est pertinent dans sa formulation actuelle. Concernant les 
préoccupations soulevées sur la communication avec la population, elle souligne 
l’importance de pouvoir répondre aux questions des habitants et de la population 
sur l’état d’avancement des travaux, les éventuels blocages et les problèmes ren-
contrés. Elle ajoute que, bien que le reporting soit essentiel, il serait plus appro-
prié que ce suivi soit effectué une fois par an, afin de permettre une prise en 
charge adéquate des informations avant leur inclusion dans les comptes.
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Un commissaire des Verts se dit surpris par certaines positions exprimées. Il 
estime que l’esprit de cette délibération était d’accélérer les travaux d’entretien, 
avec une certaine marge de manœuvre de dix ans, pour faire face à l’ampleur 
des travaux nécessaires. Il souligne que l’entretien des immeubles représente un 
investissement considérable et que l’objectif était de rattraper le retard accumulé. 
Or, il constate que l’amendement propose de réduire cette somme de moitié et 
d’ajouter une couche administrative supplémentaire avec un suivi plus strict. 
Selon lui, cela répond à une critique émanant de l’opposition, qui reprochait de 
ne pas suffisamment prendre en compte l’état de délabrement des immeubles 
et de ne pas écouter les habitants. Il trouve cette position contradictoire, car en 
réduisant le montant et en ajoutant des étapes administratives supplémentaires, 
on retarde la mise en œuvre des travaux, ce qui pourrait freiner l’efficacité du 
processus. Il insiste sur le fait que l’idée de cette délibération est de répondre à 
une urgence et que la réduction du crédit, couplée à une régularité de reporting 
annuelle, pourrait freiner cette réactivité. Il exprime son souhait que cette délibé-
ration soit un succès, non seulement pour répondre à l’urgence du délabrement 
des bâtiments, mais aussi pour servir de modèle pour d’autres projets similaires. 
Il plaide pour un compromis permettant de déployer cette proposition de manière 
efficace, tout en garantissant un reporting utile et non contraignant.

Le commissaire de l’Union démocratique du centre exprime son désaccord 
avec la proposition, bien qu’il soutienne les amendements du Parti libéral-radi-
cal. Selon lui, il est absurde de regrouper des travaux d’entretien d’un montant 
modeste, de 200 000 francs à 400 000 francs par opération, dans une même pro-
position qui comprend une cinquantaine, voire cent opérations. Le fait que la liste 
des travaux à réaliser ne soit même pas connue au moment de ce vote rend la 
procédure encore plus absurde. Il soutient que les travaux se réaliseront de toute 
manière, mais que leur financement doit être intégré dans le budget annuel de 
fonctionnement. Il ne votera donc pas cette proposition.

Le commissaire du Mouvement citoyen genevois partage cette opinion et réi-
tère son opposition à la proposition. Pour lui, les travaux en question concernent 
des opérations d’entretien courant qui devraient être financées par le budget de 
fonctionnement et non être regroupées dans une proposition. Selon lui, la réduc-
tion de la somme proposée à deux fois 10 millions de francs est suffisante. Il 
estime également qu’il est inutile de prévoir un financement sur cinq ans, car les 
fonds ne seront probablement pas dépensés avant cette période. Il serait préfé-
rable de budgéter ces travaux d’entretien comme une dépense courante, comme 
cela se fait chaque année, et non d’augmenter le crédit d’investissement pour des 
travaux récurrents. Il considère la proposition actuelle comme incohérente et sou-
ligne que le budget annuel souffre déjà de dépassements réguliers de plusieurs 
millions de francs, sans que cela soit réglé. Il exprime son accord avec la réduc-
tion du montant à deux fois 10 millions de francs et l’article 4 tel que proposé par 
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Mme Perler, tout en précisant qu’il soutiendra les amendements uniquement dans 
cette version modifiée.

Un commissaire du Parti socialiste estime qu’il est désormais nécessaire de 
passer au vote, malgré les divergences au sein de la commission. L’urgence de la 
situation nécessite de prendre des décisions, même si un compromis ne satisfait 
pas toutes les parties. Il appelle à prendre ses responsabilités. 

La commissaire d’Ensemble à gauche intervient pour rappeler que la propo-
sition ne concerne pas la réhabilitation du parc immobilier, mais bien des travaux 
de rattrapage liés à des opérations d’entretien courantes. Ces travaux d’entretien 
sont attendus par la population; ces fonds sont destinés à combler le retard accu-
mulé. Elle fait valoir que ces travaux doivent être financés par des crédits d’in-
vestissement spécifiques, et qu’il est important de ne pas compliquer inutilement 
le suivi administratif de ces projets. Le besoin de rattrapage est évident, et il ne 
justifie pas un vote municipal pour chacune des opérations d’entretien. Elle sou-
tient également l’idée que la ville doit suivre un modèle de financement similaire 
à celui adopté par le canton. L’ajustement du montant pour le rattrapage est une 
démarche correcte, il s’agit d’un modèle de financement similaire à celui adopté 
par le Canton. Elle soutient cette proposition visant à améliorer la clarté et la 
transparence du financement des travaux.

Un commissaire des Verts constate que la commission a fait une discussion 
de fond importante sur cette proposition, estimant même excessif le temps passé 
sur la classification des dépenses. Il redoute que les modifications proposées par 
le Parti libéral-radical conduisent chaque année à des débats similaires sur la dis-
tinction entre investissement et entretien, retardant ainsi les travaux nécessaires. 
Il attire l’attention sur le bilan du DACM, qu’il juge insatisfaisant, et constate 
que les entretiens des immeubles ne sont pas réalisés à la hauteur des besoins, 
laissant certains habitants vivre dans des logements délabrés. Il regrette qu’au-
cun compromis ne puisse être trouvé à ce jour et partage l’avis du commissaire 
socialiste qu’un compromis est nécessaire. Il rappelle que le travail de révision 
et de surveillance demandé par la CF a déjà été effectué et que cet amendement 
avait été proposé par les Verts. Il exprime sa déception face à l’absence d’accord, 
soulignant que le débat devrait porter sur l’efficacité des entretiens et des inves-
tissements.

Le commissaire du Parti libéral-radical indique qu’au cours de la première 
séance sur ces travaux, il avait déjà été constaté que le budget alloué était insuf-
fisant pour répondre aux besoins identifiés par le département. Il déplore que 
l’on tente maintenant de rattraper dix années de retard en une seule fois, ce qu’il 
qualifie de précipitation. Bien qu’il reconnaisse l’urgence des rénovations et la 
nécessité de répondre aux problèmes comme les portes cassées ou d’autres dégra-
dations, il estime que ce retard collectif est dû à une mauvaise gestion et qu’il est 
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difficile de voter en faveur d’un montant de 20 millions de francs sans plus de 
garanties. Il juge que 20 millions de francs à disposition du département seraient 
déjà suffisants pour avancer efficacement et pour s’assurer que les travaux se 
déroulent dans la bonne direction.

Un commissaire du Parti socialiste affirme qu’il existe un consensus sur l’ur-
gence de la situation et que tous reconnaissent la nécessité d’agir rapidement. 
Toutefois, il déplore que les amendements introduits successivement compliquent 
inutilement le débat et ralentissent les prises de décision. Il appelle à aller au bout 
du débat et à voter.

Une commissaire des Verts souhaite aussi procéder au vote.

La présidente procède au vote et commence par l’article premier de l’amende-
ment au projet de délibération I (PA), tel que présenté par le commissaire du Parti 
libéral-radical: «Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 10 000 000 de 
francs destiné à financer les travaux de remise en état ou rénovation des éléments 
en état de vétusté, y compris leur remise aux normes si nécessaire, de remplace-
ment des éléments en fin de vie ou obsolètes, de sécurisation ou consolidation 
des parties de construction de bâtiments du patrimoine administratif de la Ville 
de Genève.»

L’article premier de l’amendement au projet de délibération I est refusé par  
8 non (1 EàG, 4 S, 3 Ve) contre 7 oui (1 MCG, 2 LC, 3 PLR, 1 UDC).

La présidente passe au vote de l’article 2 de l’amendement au projet de déli-
bération I (PA), tel que présenté par Mme Perler: «Au besoin, il sera provisoire-
ment pourvu à la dépense prévue à l’article premier au moyen d’emprunts à court 
terme à émettre au nom de la Ville de Genève à concurrence de 20 000 000 de 
francs.»

L’article 2 de l’amendement au projet de délibération I (PA), tel que présenté 
par Mme Perler, est accepté par 8 oui (1 EàG, 4 S, 3 Ve) contre 7 non (1 MCG,  
2 LC, 3 PLR, 1 UDC).

La présidente met ensuite au vote l’article 3 de l’amendement au projet de 
délibération I (PA), tel que proposé par le commissaire du Parti libéral-radical: 
«La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville 
de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 5 annuités qui 
figureront au budget de la Ville de Genève de 2025 à 2034.»

L’article 3 de l’amendement au projet de délibération I (PA), tel que présenté 
par le commissaire du Parti libéral-radical, est refusé par 8 non (1 EàG, 4 S, 3 Ve) 
contre 7 oui (1 MCG, 2 LC, 3 PLR, 1 UDC).
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La présidente met au vote l’article 4 de l’amendement au projet de délibéra-
tion I (PA), tel que proposé par Mme Perler: «Le Conseil administratif commu-
niquera au Conseil municipal au premier trimestre de chaque année une mise à 
jour de la liste des travaux selon les catégories d’interventions définies à l’article 
premier.»

L’article 4 de l’amendement au projet de délibération I (PA), tel que présenté 
par Mme Perler, est accepté par 14 oui (1 EàG, 4 S, 3 Ve, 1 MCG, 2 LC, 3 PLR) 
contre 1 non (1 UDC).

La présidente procède au vote de l’article premier de l’amendement au pro-
jet de délibération II (PF), tel que présenté par le commissaire du Parti libéral-
radical: «Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 10 000 000 de francs 
destiné à financer les travaux de remise en état ou rénovation des éléments en état 
de vétusté, y compris leur remise aux normes si nécessaire, de remplacement des 
éléments en fin de vie ou obsolètes, de sécurisation ou consolidation des parties 
de construction de bâtiments du patrimoine financier de la Ville de Genève.»

L’article premier de l’amendement au projet de délibération II (PF) est refusé 
par 8 non (1 EàG, 4 S, 3 Ve) contre 7 oui (1 MCG, 2 LC, 3 PLR, 1 UDC).

La présidente passe au vote de l’article 2 de l’amendement au projet de déli-
bération II (PF), tel que présenté par Mme Perler: «Au besoin, il sera provisoire-
ment pourvu à la dépense prévue à l’article premier au moyen d’emprunts à court 
terme à émettre au nom de la Ville de Genève à concurrence de 20 000 000 de 
francs.»

L’article 2 de l’amendement au projet de délibération II (PF), tel que présenté 
par Mme Perler, est accepté par 8 oui (1 EàG, 4 S, 3 Ve) contre 7 non (1 MCG,  
2 LC, 3 PLR, 1 UDC).

La présidente met ensuite au vote l’article 3 de l’amendement au projet de 
délibération II (PF), tel que proposé par le commissaire du Parti libéral-radical: 
«La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de 
Genève dans le patrimoine financier et amortie au moyen de 5 annuités qui figu-
reront au budget de la Ville de Genève de 2025 à 2034.»

L’article 3 de l’amendement au projet de délibération II (PF) est refusé par 8 
non (1 EàG, 4 S, 3 Ve) contre 7 oui (1 MCG, 2 LC, 3 PLR, 1 UDC).

La présidente met au vote l’article 4 de l’amendement au projet de délibéra-
tion II (PF), tel que proposé par Mme Perler: «Le Conseil administratif commu-
niquera au Conseil municipal au premier trimestre de chaque année une mise à 
jour de la liste des travaux selon les catégories d’interventions définies à l’article 
premier.»



– 54 –

L’article 4 de l’amendement au projet de délibération II (PF), tel que présenté 
par Mme Perler, est accepté par 14 oui (1 EàG, 4 S, 3 Ve, 1 MCG, 2 LC, 3 PLR) 
contre 1 non (1 UDC).

La présidente indique que l’ensemble des articles, tels qu’initialement propo-
sés par Mme Perler, a été accepté pour les amendements au projet de délibération 
I et II (patrimoines administratif et financier). Cependant, il convient de modifier 
les dates mentionnées à l’article 3, qui devront être rectifiées, passant de 2024-
2033 à 2025-2034.

La présidente met aux voix la proposition PR-1577 telle qu’amendée, qui 
est acceptée par 10 oui (1 EàG, 4 S, 3 Ve, 2 LC) contre 5 non (1 MCG, 3 PLR, 
1 UDC).

PROJET DE DÉLIBÉRATION I AMENDÉE
(Patrimoine administratif)

LE CONSEIL MUNICIPAL

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de  
20 000 000 de francs destiné à financer des travaux de remise en état ou rénova-
tion des éléments en état de vétusté y compris leur remise aux normes si néces-
saire, de remplacement des éléments en fin de vie ou obsolètes, de sécurisation 
ou consolidation des parties de construction de bâtiments du patrimoine adminis-
tratif de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 20 000 000 de francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de  
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2025 à 2034.

Art. 4. – Le Conseil administratif communiquera au Conseil municipal au 
premier trimestre de chaque année une mise à jour de la liste des travaux selon les 
catégories d’interventions définies à l’article premier.
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PROJET DE DELIBERATION II AMENDÉE
(Patrimoine financier)

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de  
20 000 000 de francs destiné à financer des travaux de remise en état ou rénova-
tion des éléments en état de vétusté y compris leur remise aux normes si néces-
saire, de remplacement des éléments en fin de vie ou obsolètes, de sécurisation 
ou consolidation des parties de construction de bâtiments du patrimoine financier 
de la Ville de Genève;

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 20 000 000 de francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève dans le patrimoine financier et amortie au moyen de  
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2025 à 2034.

Art. 4. – Le Conseil administratif communiquera au Conseil municipal au 
premier trimestre de chaque année une mise à jour de la liste des travaux selon les 
catégories d’interventions définies à l’article premier.

Annexes:

–	 présentation du DPBA (séance du 6 décembre 2023)

–	 directive générale relative aux investissements du DFEL (séance du  
6 décembre 2023)

–	 présentation du DACM (séance du 16 avril 2024)

–	 liste des travaux prévus présentée par le DACM (séance du 16 avril 2024)

–	 courriers et propositions d’amendement du Conseil administratif (courriers 
des 31 juillet et 2 octobre 2024)
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Cette directive générale couvre l’ensemble des aspects comptables, financiers et 
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éventuelle du patrimoine. 

Champ d’application
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1 Périmètre

La présente directive s’applique à l’intégralité des investissements effectués par la Ville de 

Genève.

2 Définitions

2.1 Investissement

La notion d’investissement est définie à l’article 25 du Règlement d’application de la loi sur 

l’administration des communes (RAC) :

« Un investissement est une dépense destinée à des biens dont l’existence et l’usage 

doivent être garantis pendant une certaine durée, soit :

 sous l’angle quantitatif, par une mise à disposition ou par un accroissement 

substantiel d’un équipement ;

 sous l’angle qualitatif, par une sensible augmentation de la durée d’existence d’un 

bien, liée à l’accroissement de sa valeur. »

Une dépense, ou un ensemble de dépenses, remplissant un seul de ces deux critères sera

qualifié de dépense d’investissement.

A contrario, une dépense, ou un ensemble de dépenses, ne remplissant pas l’un de ces 

deux critères sera comptabilisé comme dépense de fonctionnement.

2.2 Latitude pour les investissements inférieurs à CHF 100’000

L’article 39 RAC permet de comptabiliser les dépenses liées à un objet répondant aux 

critères d’investissement dans le compte de résultat (i.e. en charges de fonctionnement) si le 

montant de ces dépenses est inférieur ou égal à CHF 100'000 brut. Lorsque les dépenses 

concernent l’étude ou la réalisation d’installation de vidéosurveillance, cette latitude n’est pas 

applicable, et un crédit d’investissement est nécessaire.

2.3 Crédit d’investissement

La notion de crédit d’investissement est définie à l’article 120 de la Loi sur l’administration 

des communes (LAC).

Un crédit d’investissement est une autorisation à investir, dans un but précis, un montant fixé 

qui ne figure pas au budget de fonctionnement.

Un crédit d’investissement peut être unique ou composé de plusieurs crédits (ex: pré-étude, 

étude, réalisation, réalisation complémentaire, etc.).

2.4 Actifs immobilisés

Toutes les dépenses d’investissement constituent in fine un actif immobilisé. Elles sont 

classifiées au bilan selon les typologies suivantes :

 Immobilisations corporelles
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Les immobilisations corporelles sont des actifs physiques, destinés à servir de façon durable 

à la collectivité, sur lesquels s’exerce un droit de propriété. Elles concernent notamment tous 

les biens tels que les terrains, les bâtiments, les ouvrages de génie civil, les équipements 

informatiques et les véhicules.

 Immobilisations incorporelles

Une immobilisation incorporelle est un actif non identifiable et d'utilisation durable sans 

substance physique tels que les logiciels informatiques ou les plans d'aménagement.

 Prêts

Les prêts regroupent les financements accordés à des tiers. Ces financements sont votés 

par le Conseil municipal (CM) (à l’exception des placements financiers mentionnés à 

l’article 57 al. 3 RAC). Ils doivent être remboursés selon un plan de remboursement 

déterminé et des conditions stipulées dans une convention de prêt.

 Participations, capital social

Les participations sont des financements accordés à des tiers sous forme de participation au 

capital social avec les droits de propriété qui y sont attachés, ainsi que des acquisitions de 

titres de propriété d’entreprises ou d’organisations tierces.

 Subventions d’investissement

Les subventions d'investissements sont versées à des tiers (cantons, communes, fondations 

communales, privés, etc.) dans le but de financer l’acquisition, la construction ou la 

rénovation de leurs biens durables. Elles se retrouvent également sous la forme de 

contributions financières pour le financement de fonds intercommunaux.

2.5 Patrimoine financier et patrimoine administratif

L’actif du bilan de la commune est divisé entre le patrimoine financier et le patrimoine 

administratif. 

 Patrimoine financier (PF)

Le PF est composé des actifs détenus par la commune pour en retirer des revenus ou pour 

valoriser le capital. Ils peuvent être aliénés sans porter préjudice à l’accomplissement des 

tâches publiques (art. 22 RAC). 

 Patrimoine administratif (PA)

Le PA est composé des actifs détenus par la commune pour l’accomplissement direct des 

tâches publiques (art. 22 al.1 RAC). 

Pour les cas mixtes, à savoir un bien à la fois utilisé pour l’exécution directe de tâches 

publiques et comme objet de rendement, le critère de l’usage prépondérant est appliqué.

Ce critère est défini en fonction de la surface brute de plancher du bâtiment. Si cette surface 

est utilisée pour plus de 50% pour un patrimoine, alors l’intégralité de ce bâtiment sera 

rattachée à ce patrimoine. 
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3 Distinction entre dépense d’investissement et dépense de

fonctionnement

3.1 Principes

Avant d’engager une dépense, il appartient au-à la chef-fe du service gestionnaire d’en 

vérifier la nature et le montant estimé, de manière à déterminer si la dépense peut être 

imputée sur le budget de fonctionnement ou si une demande de crédit d’investissement est

nécessaire.

En cas de doute sur la classification de la dépense entre fonctionnement ou investissement, 

le gestionnaire de la dépense en référera à sa hiérarchie qui sollicitera la DFIN, et ce, avant 

d'initier toute démarche visant à engager une dépense.

En matière d’engagements financiers, il est interdit de :

 procéder à un découpage des opérations d’investissement afin d’en imputer une part 

sur le budget de fonctionnement ;

 commander de façon anticipée des travaux ou prestations sur un crédit en cours 

d’examen auprès du CM ou avant la fin du délai référendaire d’un crédit voté ;

 commander et/ou accepter des prestations ou travaux dont les montants excèdent 

ceux prévus dans l’enveloppe du crédit voté (voir exceptions au paragraphe 4.2);

 imputer au budget de fonctionnement des travaux relevant de l’investissement ayant 

une valeur supérieure à CHF 100’000 ;

 imputer à un crédit d’investissement voté des dépenses relevant du budget de 

fonctionnement. Si des dépenses de mise en œuvre font partie intégrante du projet et 

sont qualifiées d’investissement, alors elles doivent être intégrées au crédit.

 imputer, pour un même projet, une partie des dépenses sur le budget de 

fonctionnement et une autre partie sur le crédit d’investissement ;

 engager des dépenses supplémentaires, même si une recette non prévue est déjà 

reçue ou à recevoir.

Le-la chef-fe de service devra veiller au respect de ces règles.

3.2 Critères de distinction

Les critères décisifs, en application de l’art. 25 RAC, permettant de faire la distinction entre 

une dépense de fonctionnement et une dépense d’investissement sont présentés dans le 

tableau ci-dessous. 

Critères généraux (art. 25 RAC) Investissement Fonctionnement

Mise à disposition ou accroissement substantiel d’un 
équipement (aspect quantitatif)

Sensible augmentation de la durée d’existence d’un 
bien, liée à l’accroissement de sa valeur (aspect 
qualitatif)
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Critères spécifiques Investissement Fonctionnement

Mise à disposition d’objets nouveaux, remplacement ou 
amélioration substantielle d’objets existants.
Ces objets permettent une nouvelle offre de service, une 
augmentation ou une amélioration de l’offre de service.

Exemples : 
- Nouvelle construction, nouvel aménagement ;
- Augmentation de capacité (exemples : agrandissement, 

extension d’une construction existante) ;
- Remplacement d’un parc de chaufferie;
- Renouvellement de véhicules ;
- Plan d’aménagement du mobilier ;
- Création d’un réseau d’assainissement ;
- Réfection d’un réseau d’assainissement ;
- Création d’une nouvelle route, d’un nouveau carrefour ;
- Agrandissement ou élargissement des routes ;
- Acquisitions de logiciels et coûts de développement externe ;
- Développement de l’infrastructure informatique

Aménagement provisoire ne faisant pas partie du 
projet global1

Licences informatiques, droits d’utilisation, 
maintenance

Développement interne de logiciels2

Travaux de rénovation ou d’entretien :

- Structure du bâtiment touchée

- Rénovation lourde ou complète pour les bâtiments, 
travaux d’entretien s’apparentant  à de la rénovation, 
notamment destinés à rattraper un retard depuis 
plusieurs années (avec impact majeur sur le niveau 
global Stratus pour les bâtiments3)

- Maintenance, réparations de défauts ou 
dégradations inhérentes à une usure usuelle,  
permettant de maintenir l’objet dans son état normal 
(sans impact majeur sur le niveau global Stratus pour 
les bâtiments3)

- Réfection d’une route

                                               
1 On entend par aménagement provisoire un aménagement temporaire édifié le temps du projet et démonté à la mise en 
exploitation de celui-ci, et dont la durée de vie n’excède généralement pas trois ans.
2 Les coûts de personnel pour des projets informatiques d’envergure spécifiques, exclusifs et limités à la durée du projet 
peuvent faire partie des éléments constitutifs d’une demande de crédit.
3

Indice Stratus : En ce qui concerne les bâtiments, l’outil Stratus utilisé par la Ville de Genève détermine le niveau d’usure et 

le vieillissement des éléments de ceux-ci. L’évaluation du niveau Stratus caractérise l’état du bâtiment, à savoir :
 très bon à excellent état : indice compris entre 0,86 et 1 ;
 bon état : indice compris entre 0,71 et 0,85 ;
 état moyen : indice compris entre 0,51 et 0,70 ;
 mauvais état : indice compris entre 0 et 0,50.

Tout projet de dépense faisant évoluer de manière projetée l’indice Stratus de deux niveaux (par ex. de mauvais état à bon état), entre 
le début et la fin des travaux envisagés, sera considéré comme « impact majeur ». Ce projet de dépense sera alors qualifié de 
rénovation lourde ou complète, ou de rattrapage d’entretien, et sera donc qualifié de dépense d’investissement.
L’indice stratus de référence est le dernier disponible et celui-ci est actualisé régulièrement.
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Critères spécifiques Investissement Fonctionnement

- Entretien d’un réseau d’assainissement

Travaux de mise aux standards actuels de confort ou 
de mise aux normes :
- Si l’élément n’existe pas à l’origine, ce qui 

constitue une plus-value à long terme 
(ex : ascenseur, équipement énergétique)

- Si substitution d’équipement existants devenus 
obsolètes (électricité, régulation, automatisation)

Crédit complémentaire
(i.e. en cours de réalisation du projet et si le crédit de base 
est un crédit d’investissement)

3.3 Critères non déterminants

La distinction entre une dépense d’investissement et une dépense de fonctionnement ne doit 

pas se faire en fonction des éléments suivants :

 urgence de la dépense ;

 type de patrimoine ;

 type d'objet immobilier ou mobilier ;

 dépense résultant d'une obligation légale ;

 participation de tiers au projet.

4 Crédit d’investissement et complémentaires

Toutes les dépenses du PA et du PF qualifiées de dépenses d’investissement doivent faire 

l’objet d’une demande de crédit d’investissement (« crédit d’engagement au sens du RAC ») 

par la rédaction d’une proposition du Conseil administratif au Conseil municipal, plus 

communément appelée PR. Cette proposition sera rédigée selon les prescriptions de la  

Directive générale relative à la rédaction, au calcul des frais financiers et la validation 

formelle d’une proposition de crédit d’investissement (VGE.05.007).

4.1 Crédit d’investissement

Aucune dépense d’investissement ne peut être comptabilisée sans qu’un crédit 

d’investissement ait été approuvé par le Conseil municipal et le Conseil d’Etat (pour les 

crédits le nécessitant) et ouvert par la DFIN dans le système de gestion. 

Chaque crédit d’investissement fait l’objet d’un découpage propre, en ligne avec les objectifs 

du projet. Dans le cas d’objets complexes, dont la mise en service peut avoir lieu en 

plusieurs phases (ou tranches), il convient au préalable et dans la mesure du possible de 

découper de manière appropriée les crédits d’investissement dès leur ouverture, permettant 

ainsi la prise en compte de mises en exploitation décalées. Dans ces cas de figure, la DFIN 

et le service gestionnaire doivent déterminer le découpage approprié.

L’ouverture d’un crédit d’investissement dans le système de gestion se fait immédiatement 

après que la délibération est devenue exécutoire.  
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4.2 Crédit complémentaire

Lorsqu’un crédit d’investissement est insuffisant, un crédit complémentaire doit être 

demandé au CM avant de pouvoir engager des dépenses supplémentaires (art. 60 al.1 

RAC). En fonction des circonstances et de l'importance du dépassement, le crédit 

complémentaire peut n'être voté qu'au moment de la clôture du crédit si une information a 

été faite au préalable au CM ou à la commission concernée. Un dépassement est considéré 

comme important dès qu’il atteint 10% du crédit brut voté (art. 60 al.4 RAC).

Un crédit est considéré comme dépassé lorsque le montant brut de la dépense voté est 

inférieur au montant brut de la dépense effective. En aucun cas, les recettes n'entrent dans 

le calcul du dépassement. Les subventions reçues ou les contributions reçues de tiers ne 

sont pas prises en compte pour déterminer le crédit complémentaire à voter.

Les chef-fe-s de projet ou les personnes en charge du suivi des coûts des projets ont le 

devoir d’informer leur hiérarchie dès qu’il est constaté que les coûts projetés pour achever le 

projet dépasseront l’enveloppe votée. La décision de soumettre un crédit complémentaire 

incombe à la direction du département gestionnaire et au-à la magistrat-e en charge dudit 

département.

5 Mise en exploitation comptable des investissements

5.1 Processus

La mise en exploitation comptable d’un bien coïncide avec le début de son utilisation, c’est-

à-dire la remise du bien au service bénéficiaire ou aux usager-ère-s. Lorsqu’un crédit 

d’investissement est voté sous la forme d’une enveloppe globale et qu’il concerne plusieurs 

objets, dès lors que l’un des objets est utilisable et/ou mis en service et si le découpage 

initial du crédit le permet, celui-ci doit être mis en exploitation individuellement sans attendre 

que tous les autres objets soient terminés et/ou utilisables.

La mise en exploitation interrompt le calcul des intérêts intercalaires et déclenche le début de 

l’amortissement du crédit d’investissement net. 

Le service gestionnaire du crédit d’investissement doit informer la DFIN de la mise en 

exploitation comptable du crédit concerné en utilisant le formulaire de demande de mise en 

exploitation comptable (Annexe 1). 

Une fois l’opération de mise en exploitation demandée, la DFIN en adresse une confirmation 

par courriel au service gestionnaire du crédit et à la direction des départements gestionnaire 

et bénéficiaire.

5.2 Rôles et responsabilités

Service gestionnaire

 identifie les crédits d’investissements à mettre en exploitation comptable ;

 envoie la demande de mise en exploitation comptable avec toutes les informations 

utiles à la DFIN.
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Direction financière (DFIN)

 procède à la mise en exploitation comptable du crédit d’investissement dans le 

logiciel de gestion comptable ;

 informe le service gestionnaire et la direction du département gestionnaire et 

bénéficiaire.

6 Bouclement des crédits d’investissement

Le Règlement d’application de la loi sur l’administration des communes (RAC) précise à l’art.

61 qu’un crédit d’investissement doit être bouclé immédiatement après l’achèvement d’un 

projet et qu’il est périmé dès que son but est atteint ou qu’il est devenu sans objet.

Dans le cadre du bouclement d’un crédit d’investissement, trois cas de figure peuvent se 

présenter :

 bouclement d’un crédit sans dépassement ;

 bouclement d’un crédit avec dépassement ;

 bouclement d’un crédit non utilisé ou dont l’objectif n’est pas atteint.

6.1 Bouclement d’un crédit sans dépassement 

Un crédit d’investissement sans dépassement est un projet voté par le CM qui a été réalisé 

dans l’enveloppe budgétaire à disposition. Les dépenses brutes réalisées (y compris les 

charges financières) sont inférieures ou égales au montant brut voté. Les recettes ne sont 

pas prises en compte dans ce calcul.

La demande de bouclement est envoyée par courriel par le service gestionnaire à la DFIN,

avec copie à la direction du département gestionnaire, en utilisant le formulaire de demande 

de bouclement comptable d'un crédit d'engagement (Annexe 2).

La DFIN informe le service gestionnaire du bouclement du crédit avec un récapitulatif des 

montants définitifs.

A la fin de chaque exercice comptable, les crédits bouclés sans dépassement sont présentés 

au CM avec les comptes annuels de la Ville de Genève.

6.2 Bouclement d’un crédit avec dépassement

Un crédit d’investissement avec dépassement est un projet dont l’enveloppe financière votée 

par le CM se révèle insuffisante. Les dépenses brutes réalisées (y compris les charges 

financières) sont supérieures au montant voté brut. Les recettes ne sont pas prises en 

compte dans ce calcul.

La demande de bouclement nécessitant un crédit complémentaire (cf. paragraphe 4.2) doit 

être présentée au CM sous forme d’une PR rédigée par le service gestionnaire qui doit 

notamment expliquer les raisons du dépassement.

Le projet de délibération de la PR comporte deux articles. Le premier demande au CM un 

crédit complémentaire pour couvrir les dépenses supplémentaires. Le second mentionne les 

annuités d’amortissement.
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Cette PR est envoyée par le service gestionnaire à la DFIN pour être vérifiée préalablement 

à son envoi dans le circuit de validation pour vérification des chiffres.

Cette PR doit suivre le circuit de validation et respecter les principaux éléments structurels 

de la Directive générale relative à la rédaction, au calcul des frais financiers et à la validation 

formelle d’une proposition de crédit d’investissement (VGE.05.007).

Dès le vote de la PR de bouclement, le crédit d’investissement est légalement clôturé. 

La DFIN informe la direction du département gestionnaire du bouclement.

6.3 Bouclement d’un crédit non utilisé ou dont l’objectif n’est pas atteint 

Un crédit d’investissement non utilisé ou dont l’objectif n’est pas atteint est un projet dont 

l’objet est abandonné ou n’est pas réalisé.

La demande de bouclement doit être présentée au CM sous forme d’une PR rédigée par le 

service gestionnaire. Elle doit notamment :

 expliquer les motifs de la non réalisation ou de l’abandon du projet, et donc pourquoi 

le crédit est devenu sans objet ;

 indiquer les dépenses et les amortissements éventuels.

Cette PR doit suivre le circuit de validation et respecter les principaux éléments structurels 

de la Directive générale relative à la rédaction, au calcul des frais financiers et à la validation 

formelle d’une proposition de crédit d’investissement (VGE.05.007).

Le crédit est bouclé techniquement par la DFIN dès le dépôt de la PR de bouclement au CM 

et légalement dès le vote de la PR de bouclement par le CM.

La DFIN informe la direction du département gestionnaire du bouclement.

6.4 Cas particuliers

Les crédits d’investissement dont la réalisation est terminée, mais pour lesquels subsistent

des montants à dépenser ou à percevoir, constituent des cas particuliers. Il s’agit par 

exemple de montants liés à des factures fournisseurs en litige ou des recettes exigibles.

Afin de procéder au bouclement de ces crédits, il convient de prendre contact avec la DFIN 

pour comptabiliser la provision du montant estimé dû ou du produit à recevoir accompagnés 

des pièces justificatives. Le bouclement sera effectué ainsi conformément à l’art. 61 RAC.

Après le vote du bouclement des crédits d'investissement par le Conseil municipal, si le 

montant total des dépenses réelles brutes comptabilisées est supérieur à la provision, ces 

crédits doivent alors à nouveau faire l'objet d'un vote devant le Conseil municipal ou d'une 

PR de bouclement en cas de dépassement.

Si un écart à la baisse intervient entre le montant de la provision et le montant réellement 

comptabilisé ou s’il s’agit d’un écart sur les recettes, cet écart sera imputé sur le budget de 

fonctionnement.
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6.5 Rôles et responsabilités

Service gestionnaire 

 identifie les crédits d’investissements à boucler ;

 envoie la demande de bouclement de crédit sans dépassement, avec toutes les 

informations utiles, à la DFIN et copie à la direction du département gestionnaire ;

 rédige la PR de bouclement d’un crédit avec dépassement, ou d’un crédit non utilisé 

ou dont l’objectif n’est pas atteint.

Direction financière (DFIN)

 procède au bouclement du crédit d’investissement dans le progiciel comptable ;

 provisionne les éventuels montants restant à dépenser ou à encaisser pour les cas 

particuliers, sur la base des documents probants du service gestionnaire ;

 comptabilise les prestations du personnel et les intérêts intercalaires ;

 informe la direction du département gestionnaire du bouclement.

Direction du Département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité 
(DACM)

 procède à la mise à jour de la base PFI.

7 Comptabilisation des investissements

7.1 Compte des investissements

Chaque dépense qualifiée de dépense d’investissement au sens de l’article 2.1 de la 

présente directive devra être comptabilisée dans le compte des investissements, en suivant 

le plan comptable existant. Cette même systématique est appliquée aux recettes 

d’investissement.

Le compte d’investissement est publié annuellement dans les comptes de la Ville de 

Genève. Il reflète les dépenses et recettes annuelles du PA et du PF. 

Les dépenses et les recettes du compte des investissements doivent impérativement être 

comptabilisées de manière brute. Les entrées dans les actifs immobilisés du PA et du PF ne 

peuvent avoir lieu que si un enregistrement dans le compte des investissements a été fait au 

préalable.

7.2 Enregistrement et évaluation initiale des investissements 

Les biens du PA et du PF, acquis ou construits, sont initialement comptabilisés à l’actif à leur 

valeur d’acquisition ou de production. Cette valeur comprend les coûts activables au bilan

ainsi que les coûts nécessaires à sa mise en service pour en permettre l’exploitation. 

En l’absence d’un coût d’acquisition pour les éléments du PF, l’évaluation de l’actif se fait à 

la juste valeur (art. 38 RAC), calculée en utilisant la méthode de la valeur de remplacement 

(art. 38 al.1 RAC). La contrepartie comptable de l’actif doit être enregistrée dans un compte 

de produit. 
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En l’absence de coûts ou si aucun prix n’a été payé pour les éléments du PA, la juste valeur 

est portée au bilan à titre de coût d'acquisition (art. 40 al.2 RAC). La contrepartie comptable 

de l’actif doit être enregistrée dans un compte de produit. 

Les coûts activables sont les suivants :

 frais liés à l’installation et à la réalisation du bien ;

 honoraires d’architectes et de mandataires ;

 plans d’exécution utilisables pour la construction ;

 taxes d’importation non remboursables ;

 frais de livraison ;

 prestations internes activables (*) ;

 études préalables, avant-projet et études de faisabilité.

Les coûts administratifs, les dédommagements et indemnités aux tiers, ainsi que les coûts 

de formation ne sont pas activables.

(*) La Ville de Genève intègre à ses investissements des intérêts intercalaires et des coûts de 

prestation annuelle du personnel dédié aux investissements. 

La Directive générale relative à la rédaction, au calcul des frais financiers et la validation formelle 

d’une proposition de crédit d’investissement (VGE.05.007) définit précisément les prestations du 

personnel en faveur des investissements et les intérêts intercalaires, ainsi que leur méthode de calcul 

et de comptabilisation. Les prestations du personnel interne pour des projets informatiques 

d’envergure spécifiques, exclusifs et limités à la durée du projet sont activables.

7.3 Retenue de garantie

Avant chaque bouclement des comptes ou bouclement de crédit, le service gestionnaire 

s’assure que l'ensemble des retenues de garantie a été comptabilisé afin de refléter 

l'intégralité du coût du projet.

8 Amortissement du patrimoine administratif 

Seuls les objets du patrimoine administratif (PA) sont amortis.

Le début de l’amortissement du crédit d’investissement net est déclenché par la mise en 

exploitation des objets. 

L’amortissement est comptabilisé à partir du mois suivant la mise en exploitation de 

l’investissement. Concernant les biens meubles, l’amortissement débute dès le mois suivant 

la comptabilisation de la première dépense.

Les amortissements des biens du PA s’effectuent selon les dispositions prévues à 

l’art. 40 RAC. Les amortissements sont comptabilisés en appliquant la méthode linéaire 

indirecte, laquelle consiste à amortir l’investissement sur sa durée de vie à un taux constant 

et à comptabiliser son amortissement dans un compte d’actif négatif.

Les taux d’amortissement et les durées d’utilisation prévues sont indiqués à l’art. 40 al. 7 du 
RAC.
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L’amortissement planifié des investissements du PA est effectué selon les durées définies 

dans la délibération ouvrant le crédit d’investissement nécessaire.

Si une perte de valeur durable est prévisible pour un poste, la valeur portée au bilan est 

rectifiée par la comptabilisation d’un amortissement non planifié et justifiée par des pièces 

probantes. Une information sur les raisons de ces amortissements doit également être 

indiquée en annexe des comptes annuels.

Des amortissements complémentaires sont également possibles, à condition qu’ils figurent 

au budget de fonctionnement et soient expressément mentionnés dans la délibération du CM

approuvant le budget ou qu’ils soient acceptés dans une délibération ouvrant un crédit 

budgétaire supplémentaire votée avant le 31 décembre de l'année concernée par la 

comptabilisation (art. 41 al.1 RAC).

Les amortissements complémentaires doivent être prévus sur des actifs clairement définis. Il 

n'est pas possible d'amortir un bien au-delà de sa valeur comptable. Ils peuvent permettre 

soit de réduire la durée des amortissements ou de réduire le montant de l'amortissement.

Des amortissements complémentaires liés à la conjoncture et destinés à détériorer la clôture 

des comptes à des fins tactiques ne sont pas tolérés (art. 41 al.2 RAC). En effet, les 

amortissements complémentaires ne doivent pas avoir pour but de réduire l'excédent de 

revenus d'un exercice.

Les amortissements complémentaires sont comptabilisés dans le compte de résultats sous 

la catégorie des charges extraordinaires (art. 41 al.3 RAC).

8.1 Cas particuliers

 Crédit d’études

L’amortissement des dépenses d’investissements des crédits d’étude suivis de réalisation et 

des frais de concours liés à un objet suivis de réalisation sont concomitants avec 

l’amortissement du crédit principal.

Les crédits d’études ou frais de concours liés à un objet non suivis de réalisation sont 

amortis intégralement dans l’année où la décision d’abandon du projet a été prise. Ils sont 

comptabilisés comme des amortissements non planifiés.

 Prêts

Les prêts sont comptabilisés à la valeur nominale. Les prêts et les participations 

permanentes du PA sont uniquement dépréciés si la solvabilité des débiteurs ou le

rendement l’exigent (art. 40 al.7 let. q RAC).

 Participations

Les participations ne sont pas amorties. En cas de perte de valeur, elles font l’objet d’un 

correctif d’actif (art. 40 al.7 let. q RAC). La perte de valeur est calculée sur la base des 

derniers états financiers disponibles de l’entité concernée à la date du bouclement.

 Subventions d’investissements
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Les subventions d’investissements versées à des entités privées sont amorties sur 5 ans. 

Les subventions versées à des entités publiques sont amorties selon la durée d’utilisation de 

l’objet financé. La durée d’amortissement est fixée comme s’il s’agissait d’un investissement 

propre.

9 Réévaluation du patrimoine financier

9.1 Principes généraux

Les immobilisations corporelles du patrimoine financier (PF) sont réévaluées tous les cinq 

ans à la valeur de remplacement (art. 38 RAC). Afin de respecter cette exigence légale, la 

DFIN fixe les méthodes de réévaluation et établi un échéancier afin que chaque objet soit 

réévalué dans cet intervalle. La réévaluation du PF est effectuée par la DFIN ou sous sa 

supervision. La GIM et la DPBA transmettent annuellement à la DFIN la documentation à 

jour nécessaire à la réévaluation du PF.

Les placements financiers sont réévalués chaque année en fin de période.

Si une diminution durable de la valeur est constatée sur une immobilisation entre deux 

réévaluations, alors la valeur portée au bilan sera dépréciée. 

9.2 Comptabilisation des plus-values et moins-values

Les plus-values ou moins-values constatées à la suite de ces réévaluations périodiques sont 

comptabilisées en totalité sur l’exercice où la réévaluation a été effectuée. Elles sont 

comptabilisées au compte de résultat financier.

9.3 Cas particulier

Si la réévaluation périodique d’un actif du PF résulte en une moins-value consécutive à une 

rénovation lourde de l’actif en question (survaleur) (c’est-à-dire que la précédente valeur de 

remplacement augmentée des frais de rénovation activés est supérieure à la valeur de 

remplacement réévaluée), alors cette moins-value est amortie selon les durées fixées à l’art.

40 RAC, par analogie avec les catégories du PA.

10 Transfert de patrimoines (entre le PF et le PA)

Les transferts de biens du PA au PF et du PF au PA doivent être validés par une délibération 

du CM et être effectués à la valeur comptable (art. 57 al.5 et 6 RAC). Les transferts du PA au 

PF se font uniquement s’il n’y a plus d’utilité publique du bien concerné. 

Les reclassements qui sont effectués entre le PA et le PF le sont sur la base des critères 

d’affectation.

11 Cession d’actifs immobilisés

La cession d’un actif immobilisé du PA n’est pas autorisée. Celle-ci est rendu possible 

uniquement si cet actif a été transféré au préalable au PF (désaffectation) avec une 

délibération du CM. 
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A contrario, les actifs du PF peuvent être cédés puisqu’ils ne sont pas indispensables à 

l’accomplissement des tâches publiques.

Toutes les cessions d’actifs du PF doivent faire l’objet d’une décision CA.

11.1 Régime simplifié autorisé

Conformément à la délibération du 4 mars 2020 (PR 1362), le Conseil administratif est 

autorisé à transférer du PA au PF le mobilier administratif, les machines de nettoyage et de 

bureau ainsi que les équipements métiers totalement amortis. Il peut alors décider de leur 

aliénation.

De manière identique, et conformément à la délibération du 16 janvier 2020 (PR 1333), le

Conseil administratif est autorisé à transférer du PA au PF les véhicules lourds, les 

remorques, les engins spécifiques et les véhicules légers dès lors qu’ils sont totalement 

amortis. Il peut alors décider de leur aliénation conformément à la directive générale relative 

à la cession des véhicules et engins.

Les services doivent s’assurer auprès de la DFIN que les biens sont totalement amortis pour 

entrer dans ce régime autorisé.

12 Abrogation

La DGA n° 03.0009.00 relative aux crédits d’investissements : rapport au CM, est abrogée.

Les Directives générales relative à la mise en exploitation et au bouclement des crédits 

d’investissements (VGE.05.013) et la Directive départementale relative aux principes 

généraux du budget de fonctionnement et d’investissement (D2.05.03.v1) sont abrogées.

Annexe 1 : Formulaire de demande de mise en exploitation

Annexe 2 : Formulaire de demande de bouclement d’un crédit 

d’investissement
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Amendement du Conseil administratif du 31 juillet 2024 à la proposition du 
Conseil administratif du 28 juin 2023 en vue de l'ouverture de deux crédits pour un 
montant total de 40'000’000 de francs 

 
 
 

Mesdames les Conseillères municipales, Messieurs les Conseillers municipaux, 
 

Nous donnons suite à la prise en considération de cette délibération par votre Conseil. 
Lors des séances de la Commission des finances, laquelle a auditionné le Département 
de l’aménagement, des constructions et de la mobilité, et le Contrôle financier, il est apparu 
que le Conseil administratif devait préciser les travaux qui entraient dans le cadre de ces 
délibérations. Une séance de coordination avec le CFI a permis de trouver un consensus, 
raison pour laquelle nous vous proposons d’amender les délibérations selon les projets ci- 
après. 

 
Il est rappelé que l’ouverture d’un crédit d’investissement de 40 millions de francs, réparti à 
parts égales sur le patrimoine administratif et financier, permettrait à la Direction du 
patrimoine bâti de financer sur le budget des investissements des travaux d’entretien 
considérés comme indispensables :de remise en état ou rénovation des éléments vétustes 
y compris leur remise aux normes si nécessaire, de remplacement des éléments en fin de 
vie ou obsolètes, de sécurisation et de consolidation de parties de constructions, sur une 
période probable de 5 à 10 ans, en fonction de l'envergure des travaux et des ressources 
humaines disponibles pour mener les travaux. 

 
Nous avons renoncé à inclure les remises aux normes partielles et surtout les interventions 
urgentes. 

 
Nous vous proposons de préciser les travaux pris en charge par ces projets de 
délibérations qu’il s’agisse d’un objet du patrimoine financier ou administratif. 

 
Les listes de travaux annexées (PA et PF) énumèrent les travaux rentrant dans les 
catégories d’interventions décrites ci-dessus, connus à ce jour ainsi que leur estimation 
budgétaire, sans contrainte de limite de montant tel qu’indiqué dans l’exposé des motifs. 

 
Au premier trimestre de chaque année, le Conseil municipal recevra un décompte des 
travaux qui auront été pris en charge par cette PR l’année précédente. D’autres travaux à 
venir, non connus à ce jour, pourront également figurer dans ce décompte. 

 
Sous réserve des éléments qui précèdent, l’ensemble de l’exposé des motifs de la PR- 
1577 demeurent entièrement valables. 

 
Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames les Conseillères 
municipales, Messieurs les Conseillers municipaux, à approuver les projets de délibérations 
ci-après : 



– 102 –

2  

AMENDEMENT AU PROJET DE DELIBERATION I 
(Patrimoine administratif) 

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
 

vu l'article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l'administration des communes du   
13 avril 1984, 

 
 

sur proposition du Conseil administratif, 
 
 

décide : 
 
 

Article premier – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 20'000’000 de francs 
destiné à financer des travaux de remise en état ou rénovation des éléments en état de 
vétusté y compris leur remise aux normes si nécessaire, de remplacement des éléments 
en fin de vie ou obsolètes, de sécurisation ou consolidation des parties de construction de 
bâtiments du patrimoine administratif de la Ville de Genève ; 

 
 

Art. 2 - Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier au 
moyen d'emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence 
de 20'000’000 de francs. 

 
Art. 3 - La dépense prévue à l'article premier sera inscrite à l'actif du bilan de la Ville de 
Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 10 annuités qui figureront 
au budget de la Ville de Genève de 2024 à 2033. 

 
 
 
 

AMENDEMENT AU PROJET DE DELIBERATION II 
(Patrimoine financier) 

 
 

Article premier –Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 20'000’000 de francs 
destiné à financer des travaux de remise en état ou rénovation des éléments en état de 
vétusté y compris leur remise aux normes si nécessaire, de remplacement des éléments 
en fin de vie ou obsolètes, de sécurisation ou consolidation des parties de construction de 
bâtiments du patrimoine financier de la Ville de Genève ; 

 
Art. 2 - Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier au 
moyen d'emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence 
de 20'000’000 de francs. 

 
Art. 3 - La dépense prévue à l'article premier sera inscrite à l'actif du bilan de la Ville de 
Genève dans le patrimoine financier et amortie au moyen de 10 annuités qui figureront au 
budget de la Ville de Genève de 2024 à 2033. 
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Amendement du Conseil administratif du 2 octobre 2024 à la proposition du Conseil 
administratif du 28 juin 2023 en vue de l'ouverture de deux crédits pour un montant 
total de 40'000’000 de francs 
 

 
Mesdames les Conseillères municipales, Messieurs les Conseillers municipaux, 

 
Nous donnons suite à la prise en considération de cette délibération par votre Conseil. Lors 
des séances de la Commission des finances, laquelle a auditionné le Département de 
l’aménagement, des constructions et de la mobilité, et le Contrôle financier, il est apparu 
que le Conseil administratif devait préciser les travaux qui entraient dans le cadre de ces 
délibérations. Une séance de coordination avec le CFI a permis de trouver un consensus, 
raison pour laquelle nous vous proposons d’amender les délibérations selon les projets ci-
après. 
 
Il est rappelé que l’ouverture d’un crédit d’investissement de 40 millions de francs, réparti à 
parts égales sur le patrimoine administratif et financier, permettrait à la Direction du 
patrimoine bâti de financer sur le budget des investissements des travaux d’entretien 
considérés comme indispensables :de remise en état ou rénovation des éléments vétustes 
y compris leur remise aux normes si nécessaire, de remplacement des éléments en fin de 
vie ou obsolètes, de sécurisation et de consolidation de parties de constructions, sur une 
période probable de 5 à 10 ans, en fonction de l'envergure des travaux et des ressources 
humaines disponibles pour mener les travaux. 
 
Nous avons renoncé à inclure les remises aux normes partielles et surtout les interventions 
urgentes. 
 
Nous vous proposons de préciser les travaux pris en charge par ces projets de délibérations 
qu’il s’agisse d’un objet du patrimoine financier ou administratif. 
 
Les listes de travaux annexées (PA et PF) énumèrent les travaux rentrant dans les 
catégories d’interventions décrites ci-dessus, connus à ce jour ainsi que leur estimation 
budgétaire, sans contrainte de limite de montant tel qu’indiqué dans l’exposé des motifs.  
 
Au premier trimestre de chaque année, le Conseil municipal recevra un décompte des 
travaux qui auront été pris en charge par cette PR l’année précédente. D’autres travaux à 
venir, non connus à ce jour, pourront également figurer dans ce décompte. 
 
Sous réserve des éléments qui précèdent, l’ensemble de l’exposé des motifs de la PR-1577 
demeurent entièrement valables. 
 
Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames les Conseillères 
municipales, Messieurs les Conseillers municipaux, à approuver les projets de délibérations 
ci-après : 
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AMENDEMENT AU PROJET DE DELIBERATION I 

(Patrimoine administratif) 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
 

vu l'article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984, 

 
 

sur proposition du Conseil administratif, 
 
 

décide : 
 
 

Article premier – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 20'000’000 de francs 
destiné à financer des travaux de remise en état ou rénovation des éléments en état de 
vétusté y compris leur remise aux normes si nécessaire, de remplacement des éléments en 
fin de vie ou obsolètes, de sécurisation ou consolidation des parties de construction de 
bâtiments du patrimoine administratif de la Ville de Genève ; 
 

 
Art. 2 - Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier au 
moyen d'emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence 
de 20'000’000 de francs. 

 
Art. 3 - La dépense prévue à l'article premier sera inscrite à l'actif du bilan de la Ville de 
Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 10 annuités qui figureront 
au budget de la Ville de Genève de 2024 à 2033. 
 
Art. 4 - Le Conseil administratif communiquera au Conseil municipal au premier trimestre 
de chaque année une mise à jour de la liste des travaux selon les catégories d’interventions 
définies à l’article premier. 
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AMENDEMENT AU PROJET DE DELIBERATION II 
(Patrimoine financier) 

 
 

Article premier –Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 20'000’000 de francs 
destiné à financer des travaux de remise en état ou rénovation des éléments en état de 
vétusté y compris leur remise aux normes si nécessaire, de remplacement des éléments 
en fin de vie ou obsolètes, de sécurisation ou consolidation des parties de construction de 
bâtiments du patrimoine financier de la Ville de Genève ; 

 
Art. 2 - Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier au 
moyen d'emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence 
de 20'000’000 de francs. 

 
Art. 3 - La dépense prévue à l'article premier sera inscrite à l'actif du bilan de la Ville de 
Genève dans le patrimoine financier et amortie au moyen de 10 annuités qui figureront au 
budget de la Ville de Genève de 2024 à 2033. 
 
Art. 4 - Le Conseil administratif communiquera au Conseil municipal au premier trimestre 
de chaque année une mise à jour de la liste des travaux selon les catégories 
d’interventions définies à l’article premier. 
 


